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Une reprise sage

mais ni le chômageni l'inflation ne seront
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entièrement éliminés d'ici 1980
L'économie des pays de l'OCDE

approche du stade où ld reprise
commence souvent à s’embatler, I]
semble heureusement que, cette
fois, le danger sera évité. La reprise
a pris corps et s’est généralisée au
premier semestre de 1976 et le chô-
mage, qui avait atteint l’un de ses
maxima d’après guerre, a amorcé
une baisse dans certains pays. L'ex-
pansion prévue sera néanmoins
modérée par rapport aux moyen-
nes passées, puisque le PNB
progressera sans doute d’environ
5% pendant les douze prochains
mois.
Le conseil de l'OCDE, réuni au

niveau des ministres au mois de
juin, s’est.convenu des principaux
éléments d’une stragégie permet-
tant de réaliser une croissance éco-
nomique non inflationniste jusqu’à
la fin de la décennie en cours. Le
mot d’ordre demeure: juguler
l'inflation. Il est donc indispen-
sable de conduire avec prudence
les politiques expansionnistes. Le
point noir demeure l'insuffisance
des investissements au cours des
dernières années, dans certains
pays et dans certaines industries de
base ce qui risque d’engendrer des
goulots d’étranglement au niveau
de l'offre. La stratégie qui tend à
rétablir progressivement sur plu-
sieurs années,le plein emploi de la
main d’oeuvre et des taux moraux
d'utilisation des capacités, reflète
la conviction que les efforts pour
progresser plus vite seraient inter-
rompus par un nouvel emballe-
ment bien avant que l'objectif n’ait
êté atteint. Si les politiques qui
conviennent sont suivies, le PNB
réel de l'ensemble de l'OCDE
pourrait s’accroître globalement à
un rythme annuel moyen de 5% ou
légèrement.plus élevé au cours des
cinq années 1976-80, les échanges
mondiaux progressäntdel’ordre de
%.
Le scénario élaboré par le Secré-

tariat de l'OCDE n’est pas idéal
puisqu’il prévoit que ni le chômage
ni l'inflation ne seront entièrement
éliminés à la fin de la période ton-
sidérée. Pourtant cinq années de
croissance ininterrompue, combi-
nant une progression durable des
revenus réels, une réduction de
chômage, une diminution des défi-
cits extérieurs et un retour progres-
sif à destaux d'inflation plus modé-
rés ne constitueraient pas un mince
résultat, notamment par rapport à
l'évolution enregistrée ces toutes
dernières années, et pourraient
beaucoup contribuer à rétablir la
confiance dans le fonctionnement
du système de l’économie de
marché. ‘

Il s’agit d'assurer pendant une
longue période une croissance ré-
gulière, accompagnée d’un trans-
fert de ressources en faveur de I'in-

- vestissementfixe des entrepriseset
d’une amélioration de la balance
extérieure; ceci exigera beaucoup
d'habileté dans la régulation de la
demande. De plus en plus

-“

nombreux sont maintenantles pays
qui en arriventà la conclusion qu’il
faut étayer la régulation de la de-
mande par d’autres actions si l’on
veut ramener le rythme de la
hausse des prix à un niveau plus ac-
ceptable. De plus maints pays esti-
mentqu’il faudra mettre en oeuvre
sous une forme ou sous une autre
une politique de revenus compor-
tant des contacts plus réguliers
entre les pouvoirs publics, les sala-
riés et les chefs d’entreprise, afin
de réaliser entre eux une compré-
hension mutuelle plus claire sur
l’utilisation appropriée des ressour-
ces et sur la conduite générale de
l’économie. De même faudra-t-il
mettre en oeuvre diverses politi-
ques du marché du travail et appli-
quer des mesures de garantie des
revenus pour lutter contre le chô-
mage...

Compte tenu de l’ampleur de ces
tâches, il serait imprudent d’envi-
sager une expansion plus rapide
tant que l'expérience n’aura pas
montré clairement jusqu’à quel
point les politiques mises en oeuvre
peuvent permettre d’atteindre les”
objectifs d’une reprise modérée
mais sûre.

A court terme, pour la période
allant jusqu’au milieu de l’année
1977, l’expansion dans la zone de
l’OCDE suit un cours compatible
avec cette stratégie à moyen terme.

L’expansion rapide que connais-
sent les Etats-Unis depuis ie milieu
de 1975 a donné une forte impul-
sion à la reprise dans d’autres

pays. ;
Avec l’atténuation ou la dispari-

tion decertains des facteurs tem-
poraires qui-ont stimulé la de-
mande ces derniers mois, le
rythme d’expansion marquera sans
doute un ralentissement et se si-
tuera aux environs de 5% au cours

sommaire

des douze mois qui vont jusqu’au
milieu de 1977.

Les marges de capacité inutili-
sées et le chômage devraient dimi-
nuer quelque peu dans la plupart
des pays; dans l’ensemble de la
zone le taux de chômage pourrait
baisser jusqu'aux environs de 42%
au milieu de l’année 1977.

Les perspectives d'évolution des
prix inclinent à penser qu’il reste
encore beaucoup à faire pour jugu-
ler l'inflation et ne donnent guère
de motifs de satisfaction. Le
rythme annuel de la hausse des
prix à la consommation dans les
sept grands pays a été proche de
7% au cours des six premiers mois
de 76. Quelques pays ontréussi à
ramener leur taux d’inflation à un
niveau très proche des taux anté-
rieurs au relèvement du prix du
pétrole opéré fin 1973, mais dans
de nombreux autres pays, le taux
annuel d'inflation reste supérieur à
10%.

Il est probable qu’au cours des 12
prochains mois, le rythme moyen
de la hausse des prix à la consom-
mation dans la zone OCDE se reiè-
vera quelque peu et s’établira aux
alentours de 8%. Les pressions des
coûts salariaux devraient continuer
à s’atténuer du moins jusqu’à la fin
de 1976.

Comme on s'y attendait, le défi-
cit extérieur courant de la zone de
l'OCDE s’est accru par rapport à
son faible niveau de l’an dernier.
En 1976,le déficit extérieur cou-

rant de la zone de l’OCDEse si-
tuera sans doute aux environs de 20
milliards de dollars et les prévi-
sions indiquent que son taux an-
nuel pourrait être à peu près du
même ordre au premier semestre
de 1977.

Voirpage 15: La reprise...
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La flotte maritime marchande du
Canada condamnée àl’asphyxie ?

Les membres de la Dominion
Marine Association, organisme qui
représente ies propriétaires de na-
vires battant pavillon canadien et
commerçant tant dans les Grands
Lacs que surle fleuve St-Laurentet
‘en haute mer, expriment actuelle-
mentde graves inquiétudes quant à
leur avenir.

Cette association, fondée en
1903, regroupe 18 sociétés cana-
diennes dontla flotte est estimée à
environ 150 vaisseaux: cargos pour
le transport en vrac et-pétroliers.
Leur motif d'inquiétude est le

mouvement amorcé en vue de
l’augmentation des péages dans le
canal Welland et la Voie maritime
du Saint-Laurent. Or, il en coûte
déjà $15,000 en péages pour faire
circuler un navire chargé à plein
par ces voies etil est à craindre que
ces charges doublent, ou presque
dans un avenir prochain.

L'industrie du transport mari-
-timetransporte annuellement quel-
que 15 millions de tonnes de grains
ainsi que 14 millions de tonnes de
minérai de fer, 30 millions de ton-
nes de charbon et d'autres matières
pondéreuses comme le sable et le
ciment ainsi que des produits chi-
miques et pétroliers et ce, à des
prix très modiques qui n’atteignent
à peu près que le cinquième des
autres modes de transport.

Un élément important qui entre
en ligne de compte est la faible
consommation énergétique du
transport maritime. Ainsi, un gal-
lon de mazout dans un cargo de di-
mension maximale peut transpor-
ter une tonne de cargaison sur 500
milles, comparativement à 200 mil-
les/tonne par chemin de fer, 60 par
camion et à peine 4 par avion.

L'industrie cependant s’inquiète,
depuis quelques années. Le coût des
bateauxa triplé, la main d'oeuvre a
fortement augmenté et les impôts
prélevés par les pouvoirs publics et

© Opinions
. Les objectifs nationaux du Canada onttou-
jours été l'unité et l'intégrité. Selon M. Hugh
Faulkner, il est superticiel se sentir me-
nacé par des froces extérieUres et intérieu-
res, qui sont, en fait, des mythes. I! énumère
les réalités qui identifient le peuple canadien
et faitappelà l'affirmation de notre spécificité
culturelle et nationale ............. page 4

Le gouvernementfédéral se voit contester
en Cour Suprême son envahissement des
champs de juridiction provinciale lorsqu'il es-
time qu'un problème a atteint une dimen-

sion “nationale”et qu'il anticipe une “urgence
appréhendée”. M. Rodrigue Tremblay af-
firme qu'un tel pouvoir modifie fondamenta-
lementles règles de fonctionnement du fédé-
ralisme canadien. La position particulière du
Québec deviendra de plus en plus précaire.
Une prise de conscience et des actions im-
médiates s'imposent ......... pages 4 et 5

© Le Point économique
La participation du capital étranger au Ca-

nada a toujoursété importante et explique no-

treniveau de vie et les différentes politiques
gouvernementales. M. Frangois Gauthier
examine les répartitions régionales et secto-
rielles du contréle étranger .........page.6

© Le Canada
Les résultats de l'économie canadienne

sont satisfaisants et le produit national brut
augmente encore. Les restrictions budgétai-
res et monétaires ont été favorables. Mais, el-
les risquent de donnerliau à des tensions et
le déficit de la balance courante pourrait aug-
menter. De nouvelles mesures deviendraient

alors nécessaires pour maîtriser l'infla-

FeAAAAAA page 7 et 15

© Commerce i
Depuis 1962, la Corée du Sud se remet de

ses handicaps tels que la pauvreté du sol et
des richesses naturelles, et des dévastations
de la guerre. Elle s'est acharnée à établir des
bases solides pour l'industrie et les intras-
tructures. Les plans quinquennaux fonction-
nent à merveille et le pays maintient depuis un
taux de croissance élevé et dynamique
PAAEpages 8 et 9

leursdivers services se font de plus
en plus lourds.
Aujourd'hui, précise la DMA,les

navires naviguent sur des eaux éco-
nomiques précaires:“il leur faut
faire un équilibre délicat et compli- _
qué entre la disponibilité des char-
ges et des demandes par rapport à
un arrière-plan effarant de coûts,
dont certains sont attribuables à
l'inflation mais dont d’autres sont,
imposés par réglementation gou-
vernementale”. Ainsi en est-il du
coût très élevé du pilotage sur les
Grands Lacs, lequel se chiffre par
$8 millions ou plus aux taux actuels
alors, qu’estime l'Association, les
capitaines et les seconds qui diri-
gent la marche de navires cana-
diens dans leurs propres eaux na-
tionales ont toute compétence vou-
lue pour naviguer sur les grands
lacs commeils l'ont fait depuis des
générations.
En termes d’exportations, le Ca-

nada se place au septième rang
"pour ce qui est des transports mari-
times. Au cours des derniéres an-
nées, les exportations et les impor-
tations par voie maritime, a I'ex-
ception de celles avec les Etats-
Unis, se sont chiffrées a plus de $65
milliards. Le Canada pourtant ne
possède qu’une flotte marchande
minuscule et, depuis quelques an-
nées, les Canadiens versent annuel-
lement plus de $3 milliards à des
compagnies de navigation étrangé-
res.

Voir page 10: La fiotte...

 

Le Québectient
a son électricité

Gull Island, projet hydroélectri-
que du Labrador, permettrait de
transporter de l'électricité vers les
provinces maritimes en passant par
le territoire québécois.
Un comité de travail des cinq

provinces de l’Est du Canada a re-
commandé quele projet soit conçu
pour répondre aux besoins de tout
l’Est canadienet quele coût en soit
partagé partoutes les provinces im-
pliquées, en fonction des bénéfices
qu’elles pourraient en tirer.
M. Cournoyer s’est montré favo-

rable à cette suggestion: ‘Le Qué-
bec ne cache pas sont intérêt très
particulier pour la mise en marche
du projet hydroélectrique du Gull
Island,etil est tout disposé, à cette
occasion, à négocier avec Terre-
Neuve une entente qui permettrait
à cette province d’obtenir à bon
prix les 800 mégawatts de puis-
sance ferme dont elle a besoin.”
Malgré tout, M. Cournoyer n’a nul-
lement l'intention de renégocier
avec Terre-Neuve le contrat signé
en 1967 et portant sur toute l’élec-
tricité produite à Churchill Falls
mais il se montrerait prêt à aider
cette province à mettre en valeurle

— potentiel hydroélectrique de 4 500
mégawatts du Labrador.
En fait, M. Cournoyer souhaite

arriver à une entente avec les au-

Voir page 5:Électricité . . .
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..AU QUEBEC
Nouvel emprunt du gouvernement
du Québec
Dans le cadre d’un programmede finance-

ment, le gouvernement du Québec vient de
négocier l'un de ses plus importants

sur le marché canadien.
En effet, le gouvernement québécois vient

d’emprunter la somme de $125 millions sous
la ferme d’obligations datées du premier sep-
tembre 1976 et venant à échéance le quatre
mai 2001. Ces obligations portent un intérêt
au taux, avantageux compte tenu de l’éven-
tail actuel des taux, de 1044 pour cent. Ils se-
ront vendus au prix de 98.25 pour cent de
leur valeur nominale pour rapporter 10.45
pour cent approximativement.
Cette émission porte à plus de $4.3 mil-

liards le niveau de la dette nette du Québec
et cet emprunt fait partie d'un programme
de financement de $986 millions. Déjà plus
de la moitié de ce montant a été obtenue par
des émissions de $150 millions au Canada, de
$200 millions aux USA et de la vente d’obliga-
tions d’épargne.

Programme d'aide à la restauration
dans douze villes québécoises
Les gouvernements fédéral et provinciaux

viennent d’accorder leur appui financier aux
résidents des zones désignées dans douze mu-
nicipalités québécoises afin d'entreprendre
la restauration de leurs logements.
Ce programme étalé sur cinq ans coûtera

environ $10,195,000 et offrira aux résidents
de ces zones le moyen de maintenir leurs lo-
gements ou de les rendre conformes à des
normes acceptables de salubrité, de confort
et de sécurité. La nature et la qualité des ré-
parations devraient prolonger la durée utile
des propriétés restaurées d'au moins quinze
ans.
Les municipalités responsables de la mise

en oeuvre de ce programmesont Rimouski,
Chicoutimi, Jonquière, Kénogami, Rivière-
du-Loup, Québec, Drummondville,
Sherbrooke, Granby, Joliette, Sainte-Agathe-
des-Monts et Maniwaki.

Fusion de l'Union nationale et
du Parti national populaire

La fusion de l’Union nationale et du Parti
national populaire est maintenant assuré. Et
un congrès d'orientation et de fusion défini-
tive des deux formations se tiendra dèsle dé-
but du mois d'octobre à Montréal,

Le protocole d'entente souligne que l’ap-
pellation du nouveau parti sera désignée par.
les congressistes qui assisteront à cette réu-
nion extraordinaire. Les négociations étaient
entreprises depuis près d’un an. Mais l’obsti-
nation de l’ancien chef de l'UN avait sans
cesse mis un frein à toute tentative de fusion.

Le PNP aura donc vécu juste un an et,
faute de bons moyensfinanciers, a dû traiter
avec une Union nationale mieux enracinée et
riche d’une caisse de plus de $700,000.

Jeux olympiques et
expansion industrielle

Selon I'Office d’expansion économique de
la Communauté urbaine de Montréal, les
Jeux olympiques auront eu des répercussions
heureuses sur le recrutementet les prises de
contact québécois’ auprès des industries
étrangères.

En effet, récompensant le travail acharné
de l'Office d’expression, une centaine d'in-
dustriels étrangers d’une douzaine de pays
ont répondu à son invitation et sont venus au
Québec durant la période des Jeux, afin de
rencontrer les hommes d’affaires locaux.

Le résultat global de l’opération est diffi-
cile à évaluer. Mais, déjà, on peut se per-
mettre d'espérer en la création d'une dou-
zaine de projets pour Montréal et pour le
resté de la province,soit d'implantation d’u-
sines, soit de la création de centres de distri-
bution aux importateurs et aux exportateurs.
Parmiles nationalités représentées, on a re-
marqué surtout un grand nombre d'Italiens,
ce qui est relativement normal, compte tenu
que ce pays vient tout juste de traverser une
période d’élection.

 

...AU CANADA
Exceptionnelle récolte de
blé dans les Prairies.
Selon la United Grain Growers, l'une des

plus grandes coopératives agricoles des Prai-
ries, la récolte de blé des Provinces des Prai-
ries sera la deuxième plus importante de
l'histoire. La récolte, estime-t-on, pourrait
atteindre 736 millions de boisseaux.

Onrappelle quela plus importante récolte
enregistrée jusqu'ici, a eu lieu en 1966 alors
que 807 millions de boisseaux de blé avaient
été recueillis. La production de blé a été de
600 millions de tonnes l’an dernier.

‘Crédit agricole: 9.945
prêts accordés au cours
du dernier exercice.
Le crédit agricole a atteint un niveau re-

cord au cours de l'exercice 1975-76. Durant
cette période, la Société du crédit agricole a
octroyé des prêts supérieurs de 60% à ceux
accordés l'année précédente. Les approba-
tions de prêts sont, en effet, passées de $399
millions en 1974-75 à $641 millions en 1975-76.
La Société de crédit agricole a approuvé

9.945 prêts au cours de l'exercice finaneier
terminé le 31 mars dernier comparativement
à 8.093 pourl'exercice précédent. Ce sont les
agriculteurs ontariens qui ont été les princi-
paux bénéficiaires des prêts, ayant contracté
2.677 prêts pour un montant total de
$189.423.300. Le Québec vient en Lroisieme
place avec 1881 préts pour un montant de
$119.590.600.

Maintien du bail a -
L’ADACport Victoria
Transports Canada conservera son bail a

I'ADACport Victoria de Montréal, malgré
qu'Airtransit ait mis fin à ses opérations
entre Ottawa et Montréal le 30 avril dernier.
Le bail relatif à l’utilisation de cet emplace-
ment se terminera donc en juin 1977 seule-
ment. Le ministre fédéral des Transports, M.
Otto Lang, a déclaré que le maintien du bail
au Parc Victoria permettrait de s’assurer de
la disponibilité du site en cas d'opérations fu-
tures de l'ADAC, selon les résultats des étu-

des menées par Transports Canada sur une
possible liaison ADAC permanente future.
Le ministre a également signalé quele minis-
tère de la Défense nationale avait repris en ‘
main le premierjuin 1976 l’administration de
l’aérogare de l’ADACport de Rockliffe à Ot-
tawa.

Rappels de voiture au
second trimestre

Transports Canada a déclaré que 55,741 vé-
hicules automobiles avaient été rappelés au
Canada au cours du second trimestre de 1976
en raison de défauts pouvant nuire à la sécu-
rité. Vingt-deux compagnies ont ainsi effec-
tué trente-sept campagnes de rappel au cours
desquelles 54,892 voitures de tourisme, ca-
mions et autobus, 698 motocyclettes et 151
remorques ontété rappelés . Les compagnies
Chrysler du Canada, Ford Limitée du Ca-
nada et la division Diesel de Generäl Motors
du Canada Limitée ont fait ces rappels pour
corriger les défauts apparus. Il s’agit de dé-
fectuosité dans le mécanisme des ceintures
de sécurité, de la mauvaise installation de la
canalisation du frein avant gauche, d’un
mauvais raccord du câble d'accélérateur ou
de défectuosité possible dans le boitier de di-
rection.

Nouvelle hausse des tarifs
de Bell Canada

La compagnie Bell Canada entend, d’ici
quelques semaines, s'adresser au Conseil de
la radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes afin d’obtenir la permission de
hausser ses tarifs à compter du premier jan-
vier prochain.

Cette requête de Bell Canada sera la hui-
tième en six ans et comportera des augmen-
tations entre 5 et 10 pourcent qui affecteront
surtout le tarif mensuel de base. Elle vise
surtout à accroitre les gains de la compagnie
de $100 millions par année en relevant de 5%
le montant global des revenus annuels qui
dépassent maintenant les $2 milliards.

 

...A TRAVERS LE MONDE

LA SEMAINE

Tourisme étranger en URSS
Au cours du dernier quinquennat

(1971-1975), quinze millions de tou-
ristes étrangers environ ont visité
l’Union Soviétique. De leur côté,
onze millions de citoyens soviéti-
ques sont allés en touristes à
l’étranger.
Au cours du quinquennat qui

vient de commencer, les échanges
touristiques de l'Union Soviétique
avec l’étranger augmenteront d’au
moins 50 pour cent, car les contacts
de l'Intourist ont maintenant des
bases solides avec les autres organi-
sations de tourisme. Il opère entre
autre avec l'Italie, la Finlande, la
France et les USA.Il participe éga-
lementaux activités de l'organisme
mondiale du tourisme fondée l’an-
née dernière.

Deuxième prêt de la
Banque de Yougoslavie
La Banque Nationale de You-

goslavie et la Banque Mondiale ont
signé dernièrement un accord por-

OCCASION D’AFFAIRE

tant sur un prét de $100 millions
qu'effectue la Banque Mondiale
auprès de la Banque yougoslave.
L'emprunt sera sous forme de bors
assortis d’un intérêt de 8,10 pour
cent par an et sera payable se-
mestriellement. Les bons seront
remboursés en cinq tranches de $20
millions chacune au 28 juillet de
chaque année, de 1980 à 1984. C’est
le deuxième emprunt queréalise la
Banque Mondiale auprès de la Ban-
que de Yougoslavie. Le précédent
se chiffrait à $50 millions et datait
de 1975.

Redressement de'
l’économie japonaise
L'économie japonaise est en

bonnevoie de redressement en rai-
son de la demandecroissante qui se
fait sentir danstouts les secteurs de
l'industrie. L'Agence de Planifica-
tion économique a laissé entendre
que le gouvernement japonais en-
courageait cette tendance cepen-
dant qu'il essayerait d’éviter. le
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piège de l'inflation. Au même mo-
ment, les investissements directs
du Japon outre-mer ont commencé
à reprendre de la vigueur. Au cours
de l'exercice 1975, ces investisse-
ments ont accusé une augmenta-
tion nette de $3.2 milliards, soit
une augmentation de 34% en com-
paraison du niveau de l'exercice
précédent. Ce rythme d’augmenta-
tion des investissements a été accé-
léré par la volonté croissante des
firmes japonaises d'étendreleur ré-
seau de ventes et leur marché à
l’étranger, particulièrement au mo-
ment où l’économie du Japon se
stabilisait à un rythme de crois-
sance modérée.

Commerce florissant
des pays arabes

Selon une étude publiée par l’Or-
ganisation des pays arabes exporta-
teurs de pétrole, la valeur des im-
portations des pays arabes exporta-
teurs de pétrole a quadruplé entre 4€
1970 et 1975. Durant cette même
période, la valeur de leurs exporta-
tions s'est multipliée par huit, pas-
sant de $10.531 millions en 1970 a
$79,635 millions en 1975. Toujours
selon cette étude, les pays arabes
exportateurs de pétrole commercent
surtout avec les grandes puissances
industrialisées.

Pénurie prochaine
d'uranium

Selon un rapport du ministère de
l'Industrie et du Commerce inter-
national. il y aura une pénurie
mondiale d'uranium dans moins de
dix ans et le Japon doit favoriser le-
développement des ressources d'u-
ranium outre-mer et assurer ses
importations de façon à pouvoir ré-

pondre à la demande d’énergie do-
mestique anticipée. Le Japon parti-
cipera au développement des mi-
nes dans des concessions du gou-
vernement du Niger en Afrique et y
signera des contrats à long terme
d'importation d'uranium. En 1985,
le Japon importera quelque 20,000
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tonnes d'uranium par année des
mines du Niger et quelque 150,000
tonnes de plus d'autres pays.
De plus, il semble qu’une usine

d'une capacité de production an-
nuelle de 1,000 tonnes d'uranium
d'origine marine sera mise sur pied
d'ici 1990.
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Sévère compression des dépenses

Surplus budgétaire de
la Ville de Québec

Malgré une importante diminu-
tion de sa quote-part de la taxe de
vente provinciale, la Ville de Qué-
bec a terminé ses opérations finan-
cières, pour l’exercice allant du
premier mai 1975 au trente avril
1976, avec un surplus budgétaire, et
ce, pour la première fois depuis
plus de sept ans et pour la deu-
xième fois depuis 1965. C’est ce
qu’a annoncé le maire de Québec,
M. Gilles Lamontagne, alors qu’il
déposait devant le Conseil munici-
pal, les états financiers de la ville
de Québec.

Eneffet, la Ville de Québeca ter-
miné ses opérations financières
1975-1976 avec un surplus budgétai-
res de $1,068,491. Mais, commeles
prévisions déposées au mois de fé-
vrier indiquaient un déficit de
$783,194, le surplus réel est donc de
$285,297. Cette hausse doit être at-
tribuée a une sévère compression
des dépenses et à des revenus sup-
plémentaires. Il faut mentionner,
par exemple, un meilleur contrôle
dans la location d’équipements,
une meilleure utilisation des équi-
pements municipaux et une non-
utilisation des postes d'emplois
budgétés qui ont été jugés non es-
sentiel. De son côté, la quote-part
des municipalités a été augmentée
grâce à certaines législations pro-
vinciales se basant sur le per capita
des hôpitaux et des maisons d’en-
seignement et à une subvention
spéciale de $6 millions.
Par contre, la ville de Québec,

pour des raisons hors de son con-
trôle, a dû absorber une diminution
de $1,300,000 sur sa part de revenu
de la taxe de vente provinciale, si
l’on compare avec le montant.
prévu lors de la préparation du
budget. Ce résultat est attribuable
aufait que les ventes au détail assu-
jetties à la taxe de vente n’ont aug-
menté que de 7.5 pour cent compa-
rativement à une prévision de 14
pour cent. Situation imprévisible,
d'autant plus qu’au niveau provin-
cial les revenus de la taxe de vente
ont augmenté de 14.5 pour cent,
cette perte est attribuée aux mau-
vaises opérations enregistrées par
la plupart des organismes impor-
tants québécois. Ainsi, pourla pre-
mière fois, la Commission de l’Ex-
position provinciale a enregistré au
Colisée un déficit de près de
$450,000. Un rapport financier com-
plet de la Commission fait l’objet
présentement d’une étude particu-
lière, mais les résultats ne sont pas
encore connus.
L'exode des entreprises
La Ville de Québec s’inquiète

également de l'exode de certaines
entreprises au profit d’autres muni-
cipalités de la région. Ainsi, derniè-
rement, la compagnie Hewitt Equi-
pementse déplaçait vers le parc in-
dustriel de la communauté urbaine
de Saint-Augustin. Cette politique
de concentration des parcs indus-
triels, selon le maire de la ville de
Québec, devra être à nouveau dis-
cutée dans le cadre du développe-

- ment de la région de Québec. Tout
réaménagement devra avoir
comme objectif, un sain équilibre
entre la fonction économiqueet la
fonction sociale, l’une ne pouvant
exister sans l’autre.

Précédent cette année, la Ville a
décidé de s’auto-assurer au chapi-
tre de l'incendie. Conséquemment,
une réserve de $400,000 a été préle-
vée à mêmele présent budget. De
plus, un montant de $450,000 a di
étre prévu pour couvrir les salaires
des employés pour la période du
premier janvier 1975 au premier
mai de la méme année, période
non couverte par ce budget. Les
états financiers signalent aussi que
la taxe d’affaires a rapporté une
augmentation de 18 pour cent com-
parativementà des prévisions de 10
pour cent. Ce sont les activités hô-
tellières des hôtels Hilton, Holiday
Inn et Concorde qui ont contribué
surtout à cette recette.
Mais M. Gilles Lamontagne a

conclu en disant que la Ville de
Québec ne pourra continuer indéfi-
niment à favoriser une telle com-
pression des dépenses sans mettre
en danger l'efficacité des services

Voirpage 5 : Surplus … .

Premières retombées
économiques des Jeux

Un quart de
million de

visiteurs de

plus que l’an
dernier à TDH
Terre des hommes et la ronde

ont accueilli jusqu’a maintenant
253 114 visiteurs de plus que l’an
dernier à pareille date, soit plus
d'un quart de million.

. _Mercredi, le 4 août, à la ferme-
ture, le chiffre d’assistance depuis
le début de la saison indiquait
2,306,007 visiteurs.

L'an dernier, à la même date, le
nombre de visiteurs totalisait
2,052,893. L'affluence cette année
surpasse donc de plus d’un quart de
million de visiteurs celle de l’an
dernier à la même période.

C'est le site de terre des hommes
et ses 26 pavillons qui a bénéficiés
le plus largement de cette
affluence,attirant à lui seul 223,786
personnes de plus que l’an dernier.
Le parc d’amusement de la

ronde a reçu pour sa part un
surplus de 23,328 visiteurs compa-
rativement à l'an dernier.

 

Northern Telecom procède
à un regroupement de

certaines de ses installations
Northern Telecom, dans le cadre

d'un programme d’expansion, dé-
ménage ses installations équipe-
ment d’énergie de la région métro-
politaine.
Afin de permettre la réalisation

de ce programme d’expansion, ces
installations seront transférées de
Lachine à LaSalle, où Northern Te-
lecom possède une unité in-
dustrielle.
Cette entreprise se propose de-

mettrefin à ses opérations de fabri-
cation dans les locaux industriels
loués qu'elle occupe sur la 46e ave-
nue à Lachine. Quelque 180
employés sont visés par ce déména-
gement et 25 environ seront
touchés par l'opération de regrou-
pement.
Commentant cette nouvelle, M.

E.J. Mattiuz, directeur général de
la division matériel de commuta-
tion, a déclaré: ‘Ce transfert de la
46e avenue, Lachine à LaSalle
a pour but de mettre à la disposition
de notre activité équipement d’é-
nergie des locaux plus spacieux,
permettant ainsi d'accroître la ca-
pacité de production en vue de sa-
tisfaire à la demande croissante.
Plus récente et plus moderne, l’u-
sine de LaSalle va également per-
mettre a Northern Telecom d’assu-
rer à sa clientèle un service accé-
léré et amélioré.”
Premier fabricant canadien de
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matériel de télécommunications et
deuxième en importance en Améri-
que du Nord, Northern Telecom,
dont le siège est à Montréal,
compte un effectif de 24,000
employés dispersés au Canada, aux
États-Unis, en Irlande, en Turquie
et en Malaysia. Son chiffre d’affai-
res en 1975 a franchi le cap du mil-
liard de dollars. Ses actions sont co-
tées aux Bourses de Montréal, New
York, Toronto et Vancouver.

unehypothèse du BSQ dans 10 ans

La population québécoise
atteindrait 6.9 millions

Dans 10 ans,la population totale
du Québec sera vraisemblablement
de 6,864,000 personnes. C’est ce
que révèle une étude démographi-
que que vient tout juste de publier
le bureau de la statistique du Qué-
bec. En 1973, année de base des
projections, on comptait 6,031,400
Québécois. Il s'agirait ainsi d’une
hausse de la population québécoise
de 12.9 pour cent, selon une des
quatre hypothèses envisagées par
le BSQ danssa nouvelle publication
perspectives démocratiques pourle
Québec: quatre hypothèses 1973-
1986-2001. Cette hypothèse dite
‘‘moyenne’”’ est d’ailleurs la plus
susceptible de se réaliser.
Les éléments sur lesquels est fon-

dée cette hypothèse moyenne sont
une basse fécondite (1.8) et une
migration annuelle nette positive
(plus 7,000). Pour la fécondite, il
s’agit de l’équivalent de deux en-
fants en moyenne par famille ce
qui correspond approximativement
au niveau actuel.
En prolongeant les mêmes indi-

ces jusqu’à la fin du siècle, on s’a-
perçoit que la population du Qué-
bec atteindrait, en l’an 2001, près
de 7.5 millions de personnes.
La nouvelle publication du BSQ

constitue le premier volume d’une
série spéciale d'analyse et prévi-
sion démographiques pour le Qué-
bec. Six autres volumes paraitront
dans les prochains mois. Ils concer-
neront plus spécifiquement les
perspectives régionales et urbai-
nes, la mortalité, la fécondité, la
migration, etc.
Dans ce premier volume, on

trouve les résultats détaillés d’une
sélection de quatre perspectives
d'évolution démographique prépa-
rées pour l’ensemble de la popula-
tion québécoise. Ces perspectives
ont été établies par sexe, année
d’âge et bond d’un an, pour la pé-
riode 1973-1986 avec, à titre indica-
tif, prolongement des tendances
jusqu’à la fin du siècle.
Croissance de plus en plus
rapide de la population

du Québec d’ici 1986

On note dans la publication que
l’évolution anticipée de la popula-
tion québécoise varie sensiblement
d’une hypothèse à l’autre. Cepen-
dant, quelle que soit l'hypothèse,
on s'aperçoit que le pourcentage
d’accroissement est toujours plus
élevé pendantles treize premières
années de la période de projection
(1973-1986) qu’au cours des quinze
années subséquentes (1986-2001).
Le rythme de croissance maximum
de la population du Québec devrait
être atteint au début des années80.
Cette période de croissance ma-

ximale correspond au moment où
l’ensemble des générations
nombreuses (nées entre 1945 et
1960 environ) contribuent-en même
temps à la natalité. Le ralentisse-
ment important de la croissance
après 1286 correspond à l’arrivée
graduelle à l’âge de la procération
des générations nées à partir de la
fin des années 60, période de
stagnationde la natalité au Québec.
Quant au “super” taux de crois-

sance qu’a déja connu le Québec,
c’est définitivement chose du
passé. Si de 1951 a 1973, la popula-
tion s’est accrue de presque cin-
quante pour cent, passant de
4,056,000 a 6,081,000 habitants, la
croissance anticipée est nettement
moins forte même dans l’hy-
pothèse la plus favorable envisagée
par le BSQ (fécondité forte: 2.4 et
migration: plus 14,000). Le Québec
connaîtrait alors une croissance de
sa population de 34.4 pour cent de
1973 à 1995. D s'agit cependant du
maximum envisageable et cette hy-
pothése demeure peu vrai-
semblable par rapport aux tendan-
ces actuelles connues. Dans le cas
de l'hypothèse la moins favorable
étudiée par le service de la dé-
mographie du bureau de la statisti-
que du Québec (fécondité basse 1.3
et migration nette négative:
—9,000), on observerait même une
légère diminution de la population
québécoise dès le début du XXIe
siècle soit dans moins de 25 ans.
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L'état de notre
vie culturelle

C'est maintenant devenu un lieu commun au Canada que de dire
que nos objectifs nationaux sontl'unité etl'intégrité. Ce disant nous
entendons que certaines forces au sein du pays — notamment ses
deux langues et sa diversité culturelle — empêchent ou sapent
cette unité et que d'autres forces à l'extérieur — principalement aux
États-Unis — menacent cette intégrité. Cette façon de poser le pro-
blième me paraît superficielle et dangereuse. C'est quelqu'un d'au-'
tre qui est responsable — que ce soit les Canadiens francais ou “les
maudits Anglais” ou les immigrants, ou mieux encore les Améri-
cains. J'aimerais suggérer qu'au lieu de chercher des boucs émis-
saires, chaque Canadien fasse un peu d'introspection, jette un re-
gard en lui-même et se demande si le Canada représente beau-
coup pourlui. Parce queje crains vraiment qu'à moins que nous ne
connaissions tous une sorte d'éveil personnel dans nos relations
avec notre pays, nous allons le perdre. Non pas que René Lévesque
va nous conduire à la balkanisation ou que les Américains vont
nous dévorer — ces problèmes sont du genre auxquels on peut
faire face —, mais parce qu'à l'heure actuelle nous risquons de bas-
culer dans la non-existence tel un homme sousl'emprise de la dro-
gue, inconscients du monde et de nous-mêmes.

Mythes à rejeter . :
Le premier mythe à détruire est que nous n'avons pas grand-

chose en propre dont il vaille la peine d'être conscients, que nous
sommes un peuple toujours en quête d'une identité, qu'il nous reste
une personnalité nationale à créer. Je regrette cette asserfion. Nous
sommes parvenusà ériger certaines frontières politiques autour de
nous, et à l'intérieur des limites qu'elles constituent nous vivons
côte à côte, ou peu s'en faut. Nous avons un certain climat, une cer-
taine étendue géographique, un certain patrimoine de richesses
naturelles, une certaine composition démographique, une certaine
habitude linguistique. Nous avons une histoire politique et un en-
semble d'institutions, y compris l'une des plus vieilles constitutions
écrites. Ce sont là des caractéristiques évidentes, dont la synthèse
constitue notre existence même. Nous avons notre expérience à
nous, c'est-à-dire qu'elle n'est identique à celle d'aucun autre pays.
Vous entendrez parfois des Canadiens se demander ce qui nous
rend différents des Américains, et se trouver des réponses aussi
discutables que celles-ci: nous sommes plus tolérants vis-à-vis des
minorités, moins enclins à la violence, moins matérialistes, et ainsi
de suite. Un simple coup d'oeil sur les journaux suffit pour détruire
ces notions réconfortantes. Nous sommes différents parce que
nous sommes nés dans un endroit différent, avons été élevés par
des parents différents at sommes allés dans d'autres écoles. C'ést
tout simplement une réalité historique. Le problème que nous
avoñs est de savoir quoi en faire. Nous avons tous connu des gens
qui n'avaient pas une personnalité achevée, qui manquaient d' “in-
tégrité” dans ce sens particulier du mot, parce qu'ils avaient peur
d'être ce à quoi leur vie les destinait, peur d'aller jusqu'au bout de
leur cran, d’être eux-mêmes, d'oublier ce que le monde pense
d'eux. Nous avons, à l'échelle nationale, une attitude qui s'appa-
rente à cela. Nous avons eu trop de mères fortes — la France, l'An-
gleterre et maintenant les États-Unis — toutes trop empressées de
prendre les décisions en notre nom, de nous dire comment être
bons. Quête d'identité? Création d'une identité? Nous l'avons déjà:
tout ce que nous avons à faire est de nous tenir debout, de nousaf-
firmer, prendre nos propres risques, nous dépouiller d'une partie
de nos trop nombreux et indignes liens de dépendance...

Extraits d’une allocution du secrétaire d'État, honorable Hugh
Faulkner, prononcé à Winnipeg, Je 12 mai 1976, devant la “Cana-
dian Institute of International Affairs”.
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Le Québec, faceà la centralisation
La décision majoritaire de la

Cour suprême du Canada du 12 juil-
let 1976, entérinant le droit unilaté- _
ral du gouvernement fédéral de
s'approprier des pouvoirs provin-
ciaux lorsqu’il estime qu'il y a ur-

* gence ou qu’unetelle appropriation.
est jugée nécessaire pour ‘assurer
la paix, l’ordre et le bon gouverne-
ment du Canada’ ouvre la voie
toute grande à une centralisation
encore plus accrue des pouvoirs en
faveur du gouvernement fédéral.
Cette décision est capitale et fonda-
mentale parce qu’elle vient enlever
toute illusion à ceux qui auraient
pu encore croire que le Québec,
avec son gouvernement provincial,
pouvait jouir de pouvoirs exclusifs
et garantis dans le cadre de la cons-
titution canadienne pour assurerle
développement harmonieux de sa
société et de ses ressources:
Un précédent dangereux
et erucial
La décision de la Cour suprême

établit en effet, le précédent qu’il
n'est pas nécessaire qu’une crise
existe vraiment pour que le Gou-
vernement fédéral suspende les
droits des provinces et s’approprie
leurs pouvoirs; il lui suffit de décla-
rer qu’il pense qu’une telle crise
existe, ou encore plus simplement
qu’il est préoccupé par des problè-
mes dont la solution lui apparaît
urgente pour ‘‘assurer la paix,
l'ordre et le bon gouvernement du
Canada”. Or, dans le domaine éco-
nomique, presque tous les problè-
mes que l'on rencontre, y compris
ceux qui relèvent des juridictions
exclusives des provinces, compor-
tent inévitablementdes coûts éle-
vés que le gouvernement fédéral
pourrait dôrénavant enrayer en
déclarant agir pour “la paix,
l’ordre et le bon gouvernement du
Canada” et en suspendant unilaté-
ralement les droits des provinces.
Les arréts de travail et les lock-outs
a la suite de conflits dans les rela-
tions ouvrières, les efforts déployés
par des entreprises pour fixer les
prix et contrôler les marchés, les
problèmesreliés à l’environnement
et les besoins accrus en sources
énergétiques, le niveau insuffisant
de transformation des ressources
naturelles, la plus ou moins grande
contribution du système d’éduca-
tion à la croissance économique...
etc, posent tous de temps à autres
et à des degrés divers des difficul-
tés plus ou moins grandes qu’il ap-
partient en priorité aux gouverne- .
ments provinciaux, selon le British
North America Act, de résoudre.
L'article 92 du BNAA guarantit en
effet, aux gouvernements provin-
ciaux des pouvoirs exclusifs dans.
les domaines de “la propriété et
desdroits civils” desquels relèvent
les prix, les relations ouvrières, les
salaires et les contracts en général;
l'article 93 accorde aux législatures
provinciales des pouvoirs similaires
dans le domaine de l'éduction; de
même,l’article 109 établit la juri-
diction des provinces sur leurs res-
sources naturelles.

La décision de la Cour suprême
équivaut cependant à concéder au
gouvernement fédéral le pouvoir
de modifier unilatéralement la
constitution canadienne et de
s'approprier des pouvoirs garantis
aux provinces pourvu qu’il invoque
pource faire l'argument passe-tout
de ‘l'urgence appréhendée’’, sans
-que le gouvernement fédéral ne
soit jamaisobligé d'en démontrer
le bien-fondé puisque l’interven-
tion fédérale vise précisément à
prévenir la dite situation, et que,
dans les termes mêmes du Juge en
chef, il n'appartient pas à la Cour
suprème de statuer sur ‘le bien-

L’économiste Rodri-
gue Tremblay, Direc-

- teur du Département
des Sciences Économi-
quesde l'Université de
Montréal a suivi de près
la contestation en Cour
suprême du droit du
gouvernement fédéral
d’envahir des champs
de juridiction réservés
aux gouvernements pro-
vinciaux lorsqu'il es-
time qu’un problème a
atteint des dimensions
‘“‘nationales’’ ou qu’il
anticipe une ‘‘urgence
appréhendée''. M.
Tremblay pense qu'en
tranchant en faveur du
gouvernement fédéral,
la Cour suprémedu Ca-
nada suit la même
approche que la Cour
supréme des États-Unis
et modifie fondamenta-
lement les règles de
fonctionnement du fédé-
ralisme canadien dans
le sens d’un fédéralisme
unitaire.

Il en déduit que la po-
sition des francophones
et du Québec deviendra
de plus en plus précaire
au Canada et qu’une
prise de conscience et
des actions immédiates
s'imposent.    

fondé’, l'opportunité ou les chan-
ces de réussite d’une politique in-
corporée dans une législation”.
C'estla raison pourlaquelle la déci-
sion de la Cour suprême équivaut à
voucéder au gouvernement fédéral
le pouvoir d’interprêter et de modi-
fier la constitution canadienne à sa
guise, et se trouve, par conséquent,
à ouvrir toutes grandes les portes
aux abus et à la centralisation.

Contradiction et spéciosité
de la décision de la
Cour suprême
Dans la présentation de sa lé-

gislation pour contrôlerles prix, les
salaires, les bénéfices et les divi-
dences, ce qui en passant n’est pas
du tout synonyme de contrôle de
l'inflation, le gouvernementfédéral
n'avait même pas invoquer explici-
tement l'argument de l'urgence
pour s'approprier les pouvoirs des
provinces en matières de contrats,
de propriétés et de droits civils,
mais avait plutôt choisi de justifier
la loi C-73 à partir d’un autre argu-
ment passe-tout, celui qui repose
sur la théorie des dimensions dites
“nationales’’. Permettre au gou-
vernement de suspendre unilatéra-
lement la constitution parce que
l'inflation avait soudainement et
supposément atteint des dimen-
sions ‘‘nationales” (jugée irrece-
vable par une faible majorité de
cinq juges sur neuf) équivalait à
concéder au gouvernement fédéral
un pouvoir tellement exorbitant en
faisant une risée du partage des
compétences prévu parla constitu-
tion, que le Juge en chef, dans la.
décision majoritaire, se croit obligé
d'entreprendre lui-même la dé-
monstration quel'inflation avait at-
teint au Canada en 1975, pour l’en-
semble de l'économie (et, non pas
seulementdansles secteurs publics
et para-publics) un niveau decrise,
rejetant ainsi d'autorité l’opinion
de la très grande majorité des éco-
nomistes canadiens. Mais puisque
la Cour suprême reconnaît qu'il
n'est même pas nécessaire que le
gouvernement fédéral fasse la dé-
monstration de l'urgence appré-

hendée qui l’amène à suspendré la
constitution et que les mesures
supposément ‘‘urgentes” peuvent
étre prolongées dans leurs applica-
tions sur un seul vote du Parle-
ment, nous aboutissons ainsi a une
décision contradictoire et spé-
cieuse de la part de la Cour
suprême. On prétend refuserla loi
C-73 pour des raisons de dimen-
sions nationales, mais on l’accepte

- pour des motifs d’urgence appré-
hendée, tout en déclarant d'autre
part que le gouvernement fédéral
n'a pas de toute façon à-établir si
une telle urgence existait ou pas:
Ce raisonnement circulaire et

captieux est un tour de force qui
démontre bien combien forte est la
propention de la Cour suprême à
renforcer la centralisation au Ca-
nada au profit du gouvernementfé-
déral. En faisant reposer une déci-
sion aussi capitale sur un jeu de
mots sans suite logique, la Cour
suprême confirme qu’elle souscrit
manifestement à la prétention du
gouvernement fédéral et de celui
de l'Ontario selon lesquels la diffé-
rence entre la théorie des dimen-
sions nationales et la théorie de
l'urgence’ ne tient qu'à une ques-
tion de sémantique. Il suffit en ef-
fet au gouvernement fédéral pour
déposséder les provinces de leurs
droits, d’invoquer devant la Cour
l’un ou l'autre argument, selon les
cas, ce que fera au besoin la Cour
pourlui, et la Cour lui manifestera
sa complaisance en lui donnant le
bénéfice du doute.
Idéologie du
“Melting Pot” américain
transposé au Canada
La décision de la Cour suprême,

surtout dans l'interprétation qu’en
fournit le Juge en chef, va encore
plus loin car elle transpose au Ca-
nada l’interprétation américaine
du fédéralisme unitaire en laissant
sous-entendre que le gouverne-
ment central jouit d’un pouvoir
d’intervention illimité en matières
économiques. Or, comme aujour-
d’hui virtuellementtoutesles activi-

tés courantes ont une incidence
économique, aussi bien dire que le
gouvernement fédéral devient le
seul gouvernement qui formule des
politiques importantes tandis que
les gouvernements provinciaux de-
viennent autant de “coquilles vi-,
des” dont le rôle principal est ra-
mené à celui de mettre en oeuvre
les politiques du gouvernement
central. Ce fut d’ailleurs l’attitude
du gouvernement québécois devant
la loi C-73, qui en a transposételles
quelles les directives, sans les mo-
difier, dans les quelques secteurs
locaux que le gouvernement fédé-
ral eondescendait dans l'opinion de
la Cour suprême, à lui concéder.

La proéminence du gouverne-
ment américain en matières écono-
miques et l’éclipse des gouverne-

ments des États remonte à une dé-
cision semblable de la Cour
suprême des États-Unis qui in-
terpréta le pouvoir de réglementer
le commerce dans le sens que les
particuliers et les entreprises
étaient soumises à la pléthore des
lois et réglementations fédérales
dès qu’il y avait échange d'un pro-
duit ou d'un service avec des enti-
tés d’un autre Etat ou d'un autre
pays. Transposé au Canada ceci
signifierait par exemple que
l'Hydro-Québec tomberait sous la
juridiction fédérale puisqu'elle
vend de l'électricité en Ontario et
aux États-Unis.
Or dans son élaboration de la dé-

cision de la Cour suprême, le Juge
en chef laisse clairement voir que
tel est bien l’étendue de la discré-
tion qu'il concède au gouverne-
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fédérale a des responsabilités et aussi. des devoirs
ment fédéral en tout ce qui se rap-
porte aux politiques économiques.
Il va même jusqu’à souligner expli-
citement que le gouvernement fé-
déral aurait pu, et peut-être dû in-
voquer les prérogatives que lui ac-
corde les sous-paragraphes de l’ar-
ticle 91 en matières de commerce
pour justifier son intrusion dans les
domaines que la constitution ré-
‘serve formellement aux provinces.
On a même l'impression qu'il
reproche au gouvernement fédéral
de ne pas avoir oséle faire puisqu’il
estime qu’en ce qui coricerne un
certain nombre de producteurs...,
le pouvoir législatif fédéral n’a pas
besoin pour être exercé de l’exis-
tence de circonstances exception-
nelles
Que le gouvernement fédéral se

le tienne pour dit. La prechaine
fois qu'il voudra s’arroger des pré-
rogatives qui appartiennent de
droit aux provinces, il n'aura pas à
trouver une justification dans un
quelconque ‘‘intérêt national” ou
dans une quelconque ‘‘urgence
appréhendée”’; il lui suffira d’invo-
quer la proéminencede l'article 91
sur les autres articles de la consti-
tution et de se faire confirmer
commeseul et unique responsable
de la gestion desactivités économi-
ques. Tout laisse présager qu’une
majorité des membres de la Cour
suprême du Canada, le Juge en
chef en tête, lui manifesteront
alors une bienveillante attention.

Un régime inexorablement
biaisé en faveur de
la centralisation

C’est là où nous en sommes ren-
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dus au Canada sur l’idée quese fait
la Cour suprême de son rôle de sur-
veillance du partage des pouvoirs
législatifs entre les divers palliers
de gouvernement. Cette attitude
jette un éclairage nouveau sur
toute la question du rapatriement
du British North America Act. Bien
équipé d’une Cour suprême dont
les membreslui sont redevables de
leur nomination, le gouvernement
fédéral veut avec une précipitation
toute suspecte éviter que subsiste
une instance indépendante en l’oc-
currence le Conseil privé de
Loridres, qui puisse ralentir sa vo-
Jonté de s'assujettir les principales
prérogatives que les provinces cru-
rent se réserver en signantce traité
international en 1867. Le Canada
anglais, par la voix de son gouver-
nement fédéral, agit comme s’il

voulait se faire léguer une fois pour
toute le Québec par la ‘‘mère
_patrie” pour pouvoir mieux justi-
fier sa prétention que le Canada est
un pays unitaire et non pas une fé-
-dération d’états qui se sont libre-
ment associés en 1867 par un traité
international, dont la Grande-
Bretagne est garante. Le geste est
trop peu subtile et le dessein politi-
que trop évident pour que la popu-
lation du Québec et son gouverne-
ment tombent dans un tel panneau.
Quand les intérêts supérieurs des

francophones et du Québec sont
mis aussi fondamentalement en
question pour des décennies à ve-
nir, il devient imminemment né-
cessaire que les hommeset les fem-

mes de pensée au Québec prennent
carrément position et que le gou-
vernement actuel mette en sour-

dine son opportunisme politique
pour dénoncer la philosophie du “-
melting pot’’ multiculturel à l’amé-
ricaine que les actions du gouver-
nement fédéral et les décisions de
la Cour suprême visent à imposer
aux francophones du Canada. Ce ne
sont pas quelques mots, tenantlieu
de ‘‘garanties culturelles” et ajou-
tés ici et là dans un British North
America Act rapatrié dans les
coffrets d'Ottawa qui endigueront
les forces énormes qui tendent à
faire graduellement des francopho-
nes des immigrants dans leur
propre pays. À des forces hostiles
énormes,il est nécessaire et urgent
‘d’imposer uneconcentration équi-
valente de pouvoirs à Québec. C’est
la seule issue logique et rationnelle
pour tout ceux qui ne sont pas ou-
vertement ou secrètement de con-
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nivence avec les visées des
constructeurs de l’empire ‘“‘pan-
canadian”’ calqué sur le modèle
américain.

Si le peuple du Québec ne se res-
saisit pas à tempsetsi les élites qui
ne sont pas encore inféodées par
l'attraction du gouvernement fédé-
ral ne réagissent pas avec vigueur

contre le cadre constitutionnel et
politique dans lequel on veut enfer-
mer le Québec,les historiens de l’a-
venir pardonneront sans doute la
faiblesse d’un tel peuple. mais se-
ront à coup sûr très sévères à
l'endroit d’élites qui n’auront pas
eu la perspicacité et le courage de’
mettre en garde la population
contre ce qui se tramait. Elles au-
ront en effet manqué à leurs res-
ponsabilités et à leur devoir.
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copieuse à papier bond ordinaire PBC de Pitney
Bowes comprend plus de 55 bureaux d'un bout à
l'autre du Canada.

Pour obtenir tous les détails expliquant i
pourguoi la photocopieuse PBC de Pitney Bowes j
pourrait bien s'avérerla photocopieuse pour papier ii
bond ordinaire que vous recherchez depuis .

toujours, il suffit d'écrire à Pitney Bowes,
Dépt. 3377, 7 Ronald Drive, Montreal, Québec
H3C 3A7. Ou encore, communiquez avecl'un de
nos 55 bureauxà travers le Canada. Compteurs
postaux, systèmes d'expédition du courrier,
photocopieuses, machines à compter et à coder
chaînes à adresser.

Ze

LE TYPE DE PAPIER QU'ELLE UTILISE.
Votre machine devrait utiliser du papier bond

ordinaire. Tout commela photocopieuse pour
papier bond ordinaire PBCM® de Pitney Bowes.
Cette dernière peutfaire jusqu'à 37 copies claires
et nettes en une minute seulement à partir de
papier bond ordinaire, de formatlettre ou légal.

—Vous pouvez aussi obtenir des copies sur le papier
à en-tête de votre compagnie ; elle copie même
des livres.

LA QUANTITÉ DE PAPIER QU'ELLE UTILISE.
Si elle utilise trop de papier, elle vous coûte

trop d’argent. L'une des raisons pourlesquellesla
photocopieuse PBC de Pitney Bowes est plus
économique est le compteur Copy/Audit MP qui
permet de contrôler le nombre de copies. Ses
cartouches [en option] se branchent facilement sur
l'appareil et enregistrent le nombre de toutesles
copiesfaites par chacun des services de votre
entreprise. Il est impossible d'obtenir des copies à
moins quela cartouche soit branchée sur
appareil. En outre, la photocopieuse PBC de Pitney
Bowes vous permet de copier deux pages sur une
mêmefeuille en utilisant les deux faces. Voilà une
autre façon dontelle vous fait économiser du
papier.

CE QU'ELLE VOUS COÛTE.
Elle ne devrait pas vous couter plus d'argent

qu'il ne faut. En adoptant la photocopieuse PBC de
Pitney Bowes, vous évitez les coûts excessifs.
Vous ayez le choix entre des plans de location

tres provinces en évitantl'arbitrage’
. d'Ottawa. Il n’est guère favorable,
en effet, à l’ingérence du gouverne-
ment fédéral dans le domaine de
l'énergie. S'il revendique pour les
Québécois le droit de disposer de
leur électricité, il reconnait ce
même droit aux provinces de
l'Ouest et admet que l'Alberta est
lésée parle prix du pétrolefixé uni-
latéralement par le gouvernement
fédéral bien au-dessous des cours
mondiaux. ‘‘Plus tôt le prix du pé-
trole canadien atteindra le prix in-
ternational, mieux cela vaudra
devrait-il même ajouter”.

C’est pour éviter cette même in-
gérence fédérale que M. Cournoyer
a repoussél'éventualité d’un finan-
cement partiel d’Ottawa dans le
projet Gull Island.

A l’occasion de cette déclaration,
on apprenait également que le pro-
jet de la Baie James atteignait
maintenant le cout d’environ $16.2
milliards. L’Hydro Québec a d’ail-
leurs négocié un emprunt de 80
millions de francs suisses en Eu-
rope. Ces nouvelles obligations ga-
ranties par la province de Québec
seront offertes au pair et porteront
intérét de 6%. :

  

    

  

 

 

Su rpl us... mensuelle qui vous permettent d'économiser, et
’ des plans de location a long terme grace auxquels

Suite de ia page 3 vous économisez encore plus.

municipaux. De plus, les exigences
de plus en plus grandes des conven-
tions collectives et l’inflation pro-
voquentaussi des répercussions sur
le coût de plus en plus élevé des
opérations. Il recommande toute-
fois la poursuite de la vigilance
quant aux dépenses non nécessai-
res ct aux contrôles du coût des
opérations. }
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ET QU'ARRIVET-IL
QUAND VOUS NE POUVEZ L'UTILISER?

Combien de tempsvousfaut-il attendre avant
de pouvoir vous en servir à nouveau? Nos experts
du service après-vente, employés et formés par
Pitney Bowes. sont là quand vous en avez besoin.
Le réseau du service après-vente de la photo-
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LE POINT ÉCONOMIQUE

Ampleuret concentration du capital étranger au Canada

L'importance de la participation
et du contrôle du capital étranger
dans plusieurs secteurs de l’in-
dustrie canadienne sont deux fac-
teurs qui ont maintes fois retenu
l'attention au cours des dernières
années; à un point tel que le gou-
vernement fédéral a jugé bon poli-
tiquement de créer un mécanisme
destiné à filtrer des propositions
d'acquisition par des étrangers des
entreprises canadiennes.
À ce jour, la majeure partie des

données statistiques publiées a pris
la formede statistiques financières
sur les sociétés ou les entreprises.
Par exemple, ces dernières établis-
saient un lien entre l'actif et l’ap-
partenance nationale et étrangère.
D'autre part, les enquêtes-de 1932,
1946 et 1963 ne couvraient que les
établissements sous contrôle amé-
ricain; celles de 1946, 1953 et 1961
ne concernaient que les établisse-
ments appartenant à des entrepri-
ses comptant plus d’un million de
dollars sous forme d’investisse-
ments a long terme au Canada.
C’est pour combler certaines lacu-
nes statistiques et pour élargir le
champ des connaissances dans le
domaine des établissements manu- -
facturiers que Statistiques Canada
vient de publier une nouvelle série
de rapports bisannuels intitulés le
Contrôle national des établisse-
ments manufacturiers au Canada
(No. 31-401 au catalogue, 276 pa-
ges). Dans le premier numéro qui
vient de paraître, des données sont
fournies par province et région
métropolitaine de recensementse-
lon le groupe d’activité économi-

. que et par province selon le groupe
d'activité économique etl’industrie
principale.
Quelques traits révélateurs
La répartition des industries ma-

nufacturières dontle contrôle cana-
dien sur le total des salariés dé-
passe 80% révèle que ces industries
sont généralement (sauf la sidérur-
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gie) constituées d'un grand nombre
de petites ou moyennes entrepri-
ses: fabrication de portes et chas-
sis, édition, boulangeries, fabrica-
tion de tuyaux en béton, abbattage
et conditionnement de la viande,
etc.
Au contraire, dans les industries

manufacturières dont le contrôle
étrangersurle total des salariés dê-
passe 80%, les entreprises sont peu
nombreuses et souvent de grande
taille: fabricants de produits chimi-
ques, de pièces et accessoires d'au-
tomobiles, de machines de bureau,
etc. Toutse passe donc commesile
capital étranger avait une prédilec-
tion pour les secteurs d'activités
qui se caractérisent par une produ-
tion standardisée et de grandesérie
et par l'emploi d'équipements très

par François Gauthier, économiste

spécialisés.
Autre fait à la fois remarquable

et bien connu: le contrôle étranger
du total des salariés (tableau I) est
plus accentué dans les provinces
manufacturières du centre (Ontario
et Québec) que dans les provinces
‘rurales’. La situation de l'Ontario
retient l'attention puisque plus de
la moitié des travailleurs oeuvrent
dans des industries manufacturiè-
res sous contrôle étranger. Ce phé-
nomène reflète la politique fédé-
rale qui a toujours encouragél’in-
dustrialisation de la province
centrale par le truchement du pro-
tectionnisme douanier. C’est aussi
la province la plus riche, la plus po-
puleuse et seule l'Alberta la dé-
passe en dynamisme.
Le tableau 2 qui présente une

image du contrôle étranger du total
es salariés par groupe d’industries

en ordre décroissant confirme des
notions bien répandues: le contrôle
étranger est trés marqué dans les
industries fortement concentrées
physiquement et géographique-
ment(pétrole, chimie, machinerie,
produits électriques, etc.) et au
contraire,il est plus faible dansles
industries composées de plusieurs
et petites entreprises et décon-
centrées dans l’espace (industries
du bois et du cuir, bonneterie,
etc.). A l'exception de l’industrie
du pétrole dont les activités
d'extraction sont forcémentsituées
essentiellement en Alberta, l’exa-
men du tableau2 révèle aussi le
pourcentage du total des salarlés
oeuvrant dans les différentes in-

dustries qui sont sous contrôle
étranger.
L'ampleur de la participation du

caPital étranger est un fait unique
au monde et dans l’histoire et il
explique largementle niveau de vie
des canadiens et notamment la
richesse ontarienne. Elle est la con-
séquence directe des politiques fé-
dérales passées et présentes (les
mesures de contrôle des profits fa-
vorisent les concentrations!). Ces
capitaux font les délices des pre-
miers ministres provinciaux lors-
qu’ils proclament ‘‘leurs créations
d'emplois” et servent périodique
ment de Roc de Gibraltar (distrac-
tion facile du défunt dictateur
Franco) au gouvernement fédéral
lorsqu'il veut faire de l'électora-
lisme.
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Selon L'OCDE

LE CANADA

Restrictions budgétaires et monétaires modérémentfavorables
Du point de vue du maintien de

l’activité intérieure,les résultats de
l'économie canadienne ont été sa-
tisfaisants au cours des deux der-
nières années et l’expansion qui a
commencé à un taux modéré au
deuxième trimestre de 1975 devrait
se poursuivre en 1976 et jusque
dans les premiers mois de 1977.
Telle est la conclusion d’une étude
économique sur le Canada publiée
par l'Organisation de Coopération
et de Développement Economique
qui remarque que le PNB n’a que
légèrement diminué au Canada,
alors que l’ensemble des pays-
membres de l’OCDE,et les Etats-
Unis en particulier, traversaient la
récession la plus grave qu'ils aient
connue depuis la guerre. De plus,
l'augmentation du taux de chô-
mage, qui est allé de pair avec ce
recul. a aussi été sensiblement
moins important au Canada que
dans beaucoup* d’autres pays de
l’Organisation, et le taux d'infla-

“ tion, qui est resté élevé pendant la
plus grande partie de cette période,
ne s'est pas sensiblement écarté de
la moyenne de la zone de l’OCDE.
Par contre, la récente décélération
de l'inflation n’a toutefois pas été
aussi rapide au Canada que chez
ses principaux partenaires com-
merciaux. Ce qui s'explique surtout
par le dynamismerelatif de l’acti-
vité intérieure, alors que le compte
des opérations courantes de la ba-
lance des paiements s’est notable-
ment détériore, avec un déficit qui
équivaut actuellement à environ
3% du PNB.

. Si la production intérieure a pu
être maintenue à des niveaux satis-
faisants, c’est probablement en
grande partie grâce à l'application
judicieuse, du point de vue de leur
intervention dans le temps notam-
ment, des mesures de régulation de
la demande. La hausse des prix du
pétrole n'avait eu au départ qu’un
impact relativement faible sur l’é-
conomie canadienne, mais à me-
sure que la récession mondiale
s'est intensifiée, les marchés exté-
rieurs du Canada se sont rétrécis
plus que ceux d'aucun autre pays.
En comparaison de ce qui s’est
passé dans d’autres grands pays, les
mesures visant à neutraliser l’ac-
tion de ces facteurs déflationnistes
extérieurs ont été prises relative-
ment tôt au Canada. Par la suite,
lorsque divers signes ont indiqué
que le creux de la récession avait
êté franchi, des dispositions ont été
prises dans le cadre du budget de
juin 1975 pour réorienter la politi-
que budgétaire dans un sens moins
expansionniste. Et, une fois que la
reprise s’était clairement amorcée,
le gouvernement a donné un nou-
veau coup de barre dans la même
direction avec les ‘‘principales esti-
mations” de décembre 1975. L’o-
rientation de la politique budgé-
taire a été confirmée par le budget
de mai 1976. La politique moné-
taire a également été durcie au
cours de cette période, et elle a
peut-être à l'heure actuelle une ac-
tion plus restrictive que la politique
budgétaire.
En revanche, la régulation de la

demande n’a pas aussi bien réussi à
contènir le taux d'inflation.De fait,
le principal problème auquel est
actuellement confrontée l’écono-
mie canadienne tient à ce que
l'inflation ne s’y est pas ralentie
dans les mêmes proportions que
chez ses principaux partenaires
commerciaux. La dégradation de la
position concurrentielle du Canada
apparaissait déjà comme un
problème important il y a un an.et
Les Affaires, lundi 9 août 1976

l’évolution subséquente n’a pu
qu’accentuer cette impression. Au
premier trimestre de 1976, les prix
canadiens à la consommation
étaient supérieurs de 9.2% à leur
niveau du mêmetrimestre de l’an-
née précédente, tandis qu'aux
Etats-Unis la hausse n’était que de
6.4%. Les dernières données dont
on dispose au sujet des taux de sa-
laires laissent penser que la dispa-
rité est encore plus grande dans ce
domaine. Dansle cadre des accords
de salaires conclus au quatrième
trimestre de 1975, les taux des sa-
laires de base canadiens progres-
‘saient à une cadence de 14,3% tan-
dis qu’aux Etats-Unis, l’augmenta-
tion était de 8.1%. Comme, de
surcroît, les effectifs employés ont
beaucoup plus diminué aux Etats-
Unis qu’au Canada, les coûts uni-
taires de main-d'oeuvre ont aug-
menté sensiblement plus vite au
Canada qu’aux Etats-Unis au cours
des trois dernières années. Lespré-
visions du Secrétariat donnent à
penser que l'écart pourrait effecti-

vement s'élargir dans le proche
avenir étant donné que les Etats-
Unis enregistrent à la fois des gains
de productivité plus élevés et des
hausses de-salaires plus faibles.

Désireuses de ne pas compro-
mettre la reprise actuelle de l’acti-
vité, les autorités ont opté pour une
formule associant une politique de
régulation de la demande un peu
moins expansionniste et une politi-
que de réglementation des prix et
des revenus. Cette dernière a été
conçue de façon à ménager une
marge de souplesse considérable et
on n’attend pas de résultat à bref
délai. On pouvait de toute façon es-
compter une atténuation des taux
d’inflation dans le courant de 1976
sous l'effet de la décélération des
prix mondiaux, et en raison del’ef-
fet favorable que les gains de pro-
ductivité prévus cette année
devraient avoir sur les coûts unitai-
res de main-d'oeuvre. La politique
desprix et des revenus, elle-même,
est ainsi conçue que le taux de
hausse des prix à la consommation

devra être ramené à environ 8%
d’ici octobre 1976, par rapport au
même mois de l'année précédente,
avant que la réduction envisagée
pourles taux de salaires et les prix
se matérialise au cours de la deu-
xième et de la troisième année
d'application. Cet aspect de la poli-
tique des prix et des revenus qui
fait dépendre de la réduction préa-
lable du taux d’inflation à un ni-
veau déterminé la possibilité d’ob-
tenir des réductions ultérieures
sera certainement pris en compte
lors des décisions futures concer-
nant notamment les impôts indi-
rects et les tarifs des services
publics, Jusqu'ici, cette politique a
été acceptée sans trop de difficul-
tés du fait que la hausse des prix à
la consommation a été particulière-
ment faible au premier trimestre
de l'année, en raison partiellement
des prix alimentaires et peut-être
aussi parce que les entreprises ont
hésité à majorer leurs prix à un mo-
ment oudes doutes pouvaient sub-
sister quant à l’application des di-

rectives de la politique des prix et
des revenus. 11 parait done pour
l'instant y avoir de bonnes chances
pour que la hausse des prix à la
consommation puisse effective-
ment être ramenée au taux indiqué
d'ici le mois d'octobre prochain.

Selon les prévisions, le PNB aug-
mentera de plus de 5% en 1976 et
peut-être de 514% entre le premier
semestre de 1976 et celui de 1977. Il
ne semble guère y avoir de danger
désormais que la reprise s’es-
souffle, et si les perspectives des
Etats-Unis continuent de s’amélio-
rer, le taux d’expansion pourrait
être plus élevé, en particulier s’il
résultait d’une expansion plus forte
que prévu de la demande exté-
rieure, ne semblerait pas indési-
rable. Étant donné la marge de
sous-emploi des ressources
ductrices qui existe dans I'écono-
mie, il ne compromettrait pas la te-
nue des prix et permettrait de ré-
duire le chômage. Mais si la de-
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Le financement des gouvernements et des corporations cana-
diennes par voie d'emprunt a légèrement décliné en
juin par rapport à la même période, en 1975. Les
emprunts ont totalisé $1,059 millions comparative-
ment à $1.4 milliard en juin 1975. Pour les six pre-
miers mois de l’année,la dette des gouvernements et
des sociétés a atteint $10.1 milliards, au lieu de $6.2
milliards au éours du premier semestre de l'année
précédente. Les emprunts les plus importants réalisés
durant le mois de juin ont été ceux de Ontario-Hydro,
$150 millions d'obligations d 10 pour cent échéant en
l’an 2001>et une émission de $40 millions de Union Gas
Limited, débentures à 10-5/8 pour cent d fonds d’a-
mortissement échéant en 1996... La compagnie
Consolidated-Bathurst, filiale de Power Corporation, a
l’intention de recourir à un emprunt de $20 millions,
remboursable à moyen terme, pour diminuer sa dette
d court terme... Le ministère de l'Expansion économiqueré-
gionale annonce qu’une aide financière totalisant
$307,715 sera accordée à sept entreprises du Québec
pourla réalisation de projets qui devraient donnerlieu
d la création de 120 emplois et entraîner des investis-
sements de plus de $1,261,200. C’est ainsi que Sept-lles
Metal Works Inc. à accepté une offre de $96,575 pour
l’agrandissement de son usine etfabriquera des pièces
de métal pour la machinerie utilisée par les sociétés
minières et papetières. Ce projet créera six emplois et
entraînera un investissement de plus de $321,500. M.

_Claude Bélanger a accepté une offre de $46,400 pour
implantation d'un atelier de couture d Saint-
Damasse. Le projet devrait créer 50 emplois et entraf-
ner un investissement de $116,000. Les Moulures Bégin
Ltée accepte une offre de $53,000 pour l'agrandisse-
ment de son établissement d Beauport. Le projet
créera 20 emplois pour -un investissement de $265,000.
Robichaud Métal Inc, de Cap-Rouge, accepte une offre de
$47,140 pour l'agrandissement de son établissement d
Saint-Augustin. Concernant la transformation de l’a-
cier, ce projet créera neuf emplois et entraînera un in-
vestissement de $235,700. Les Produits Maison Saguenay
Ltée, de Saint-Fulgence, accepte une offre de $35,400
pour l'agrandissement de sa charcuterie. Le projet
devrait créer six emplois et nécessiter $177,000. Les In-
dustries Janil Inc, de Sherbrooke, accepte une offre de
$18,600 pour l’agrandissement de son atelier d'usinage
de pièces de métal. Le projet créera 26 emplois et
entraînera un investissement de $93,000. Finalement,
La Boulangerie Bérubé Ltée, de Foresville a accepté une
offre de $10,600 pour l'agrandissement de son établis-
sement. Le projet devrait créer trois emplois et
entraîner un investissement de $53,000... Les dernières
statistiques mensuelles de la Ville de Montréal démontrent
que le nombre de constructions continue d’augmenter
et ce depuis le début de 1976. Un total de 2,583 permis
de construction ont été émis pour une valeur totale de
8178 millions, durant le premier semestre de l'année.
Ce qui représente une hausse de 400 permis accordés
était de $115 millions. La plus grande activité a été en-
registrée dans le domaine de la construction commer-
ciale où des permis d’une valeur de $107 millions ont
été accordés, comparativement à $25 millions, l’an
dernier. La valeur des permis pour la construction ré-
sidentielle est passée de $17 millions d $35 millions,
cette année... Le gouvernement canadien
a annoncé que les importations de vêtements d’hiver en prove-
nance de la Corée du Sud, de Hong Kong, de la Chine,
de Taiwan et des Philipines sont interdites au Canada,
depuis minuit le 29 juillet. Cette interdiction est valable

jusqu’à la fin de l'année. Cependant, les produits déjà _
en transit au Canada à cette date, ne sont pas touchés
par cette interdiction. L'ordonnance s'applique aux
vétements d'hiver, aux vêtements de ski. parkas,
etc… CP Rail a reçu 300 wagons porte-automobiles à trois éta-
ges de la National Steel Car Corp. Limited, de Hamil-

ton, Ontario. Les wagons de 89 pieds, quatre pouces, qui

peuvent transporter les véhicules jusqu’au nombre de
18, assureront le transport des automobiles de l'usine
de General Motors de Sainte-Thérèse vers diverses
destinations américaines. Le matériel est évalué d
plus de $13 millions... Dans le cadre des foires commerciales
recommandées par le ministère de l'Industrie et du Com-
merce du Québec, le Salon national de la quincaillerie
se tiendra du 16 au 19 août, d Chicago. Plus de 8,000 ex--
posants sont attendus par les organisateurs. Parmiles
exposants, on comptera, ‘cette année, cingentreprises
québécoises qui ont accepté l'invitation du MIC.… La so-
ciété nationale d’énergie Pétro-Canada vient de compléter
l'achat de la totalité des actions ordinaires de la société
Atlantic Richfield, connue aussi sous la raison sociale
Arcan, pour la somme de $340 millions. L'actif de la fi-
liale contrôlée par Arcan est composé en majeure par-
tie de territoires pétrolifères et gaziers qui produisent
actuellement environ 30,000 barils de pétrole brut et de
gaz naturel liquifié et 98 millions de pieds cubes de
gaz, et ce, quotidiennement. Au cours du dernier exer-
cice financier, les ventes d’Arcan se sont élevées à
$113.9 millions. Cette acquisition assure d Pétro-
Canada les services qui lui sont essentiels pour assu-
mer ses travaux d'exploration et de production...
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L’économie sud-coréenne
La libération de la Corée en 1945

entraîna la division d’une nation
pauvrement pourvue en une zone
nord et une zone sud. La situation
empira encore lorsque presque tou-
tes les implantations industrielles
furent détruites, lors de la guerre-
de Corée qui éclata en 1953 à la
suite de l’invasion des communis-
tes nord-coréens. Durant les huit
années de 1954 à 1961, le produit
national brut augmenta à une
moyenne annuelle de seulement
4,4%. En 1961, le produit national
brut par habitant n'avait augmenté
que de $13, passant de $70 a $83,
alors que la population augmentait
“au taux élevé de 2,9% par an du-
rant cette même période.

La mise en place d’une planifica-
tion économique nationale coor-
donnée en 1962 entraîna une modi-

- fication spectaculaire du profil éco-

\ nomique de la Corée, permettant
de surmonter les handicaps tels
que le manque de terres culti-
vables, de ressources naturelles, la
division territoriale et les dévasta-
tions de la guerre.

L'objectif principal du Premier
Plan Quinquennal de Développe-
ment Économique de la Corée de
1962 à 1966 était de s’extirper d’une
stagnation économique et de poser
les fondations d’une économie au-
tonome. Les tâches les plus urgen-
tes étaient la construction des in-
dustries ‘‘clés” et l’expansion des
infrastructures de la nation afin de
créer une fondation solide pour
permettre l’industrialisation, de
développer des industries suscep-
tibles de substituer les importa-
tions et de promouvoir la producti-
vité nationale.

Les objectifs du Deuxième Plan
Quinquennal de 1967 à 1971 étaient
d'accélérer l’industrialisation, de
développer l'exportation et d’aug-
menter le revenu des pêcheries et
des fermes afin d’équilibrer le ni-
veau de vie rural avec le niveau de
vie urbain.

Pourle Troisième Plan de 1972 à
1976, l’accent a été placé sur la mo-
dernisation de l’industrie et le dé-
veloppement des industries lourde
et chimique. La deuxième étape du
développement des villages ‘‘fer-
miers” et ‘‘pécheurs’’ a été mise en
place, elle avait pour but de parve-
nir à une autosuffisance dans la
production des céréales essentiel-
les. En mêmetemps,des efforts in-
tensifs se poursuivaient en vue de
l’amélioration de la balance des
paiements.

Réalisations économiques
Durant quatorze années, de 1962

à 1975, le développementde l’éco-
nomie coréenne a été caractérisé
par le maintien d’un taux de crois-
sance élevé, une amélioration sou-
tenue des structures del'industrie,
une augmentation des investisse-
ments et de l'épargne nationale, un
développement des exportations,
un développement de l’agriculture
exécuté avec dynamisme, une
infrastructure agrandie préparant
avec succès le pas vers la prochaine
phase du développement continu.

Depuis la mise en place du Pre-
mier Plan Quinquennal de Déve-'
loppement économique de la na-
tion en 1962, l’économie coréenne a
bénéficié d'un des taux de crois-
sance les plus élevés du monde.

‘Le taux de croissance en Corée
atteignait 7,7% de 1962 à 1966, puis
10,5% de 1967 à 1971, et 9,8% de °

1972 à 1975. La croissance annuelle
moyenne était de 9,3% pour cette
périodede quatorze ans. En termes

- monétaires, le produit national
brut augmentait plus de huit fois,
passant de 2,3 milliards de dollars
en 1962 à 18,7 milliards de dollars
en 1975, tandis que le P.N.B. par
habitant passait de 87 dollars à 531
dollars.

Le maintien du taux de crois-
sance. élevé de l’économie co--
réenne est dû au développement
remarquable des industries, plus
particulièrement des industries
lourde et chimique. Depuis 1962,
le taux de croissance annuel moyen
du secteur industriel total a été de
18%, celui des industries lourde et
chimique de 23%, comparé à un
taux de croissance annuel moyen
de l’économie totale de 9,3%.

Durant cette période, l’exporta-
tion des produits manufacturés a
augmenté à un taux annuel moyen
de 60%. Par rapport aux exporta-
tions totales, l’exportation des pro-

\

duits manufacturés a augmenté de
27% en 1962 à 88% en 1975, tandis
que les exportations des industries
lourdes et chimiques ont augmenté
de 2% à 30%.

En 1975, la production de fer et
d’acier avait atteint 2,6 millions
M/T, ayant ainsi augmenté de 18
fois par rapport à la production de
1962. Quant à la production de la
construction navale, elle s’est mul-
tipliée par 164 par rapport à 1962 et
a atteint 819,000 G/T. Celle
d'engrais a augmenté de24 fois, at-
teignant 880,000 M/T.

Parallèlement, la production de
ciment augmentait de 13 fois, at-
téignant 10 millions de M/T, alors
que la production automobile, pra-
tiquement inexistante, a atteint
36,000 unités.

Développement de
l'Agriculture

En même temps que ses efforts
pour accélérer le développement
industriel, le Gouvernement avait
pris un certain nombre de mesures
fondamentales afin de moderniser
l’agriculture et d'augmenter sa pro-
duction.

Ces mesures ont ainsi permis de
faire passer le revenu national ru-
ral de 68,000 won en moyenne par
an en 1962 à 910,000 won en
moyenne en 1975, dépassant ainsi
depuis 1974 le revenu national
moyen d’un citadin.

Sur le plan de la production, le
résultat a été concluant: la produc-
tion de riz a augmenté de 55% de-
puis 1962 et a atteint 4,7 millions
M/T, la production d’orge a aug-
menté de 54% et a atteint 2,1 mil-
lions M/T, et celle de graines de
soja de 99% et a atteint 311,000
M/T. -

Le Saemaul Undong

Le Saemaul Undong, ou Mouve-
ment de la Communauté Nouvelle,
a été amorcé au début des années
1970,dans le but de revitaliser la
vie rurale communautaire.

Les principes directeurs de ce
Mouvement sontla diligence, l’au-
tonomieet la coopération. Depuis 5
ans qu’il est inauguré, ce Mouve-
ment s’est répandude village en
village, de ville en ville, accélé-
rant le développement de l’écono-
mie rurale.

En 1975, chacune des 34,700 com-
munautés de la nation avait pris
part à différents projets Saemaul,

visant à améliorer l’environnement
rural et à augmenter le revenu ‘ru-
ral. 41,500 kilomètres de routes
communales ont été construits, les
toits de paille et de chaume de 1,6
million de maisons ont été rempla-
cés et les adductions d’eau de
11,200 villages ont été faites.

En plus de ces améliorations de
l'environnement rural, les villa-
geois ont travaillé à des projets
augmentantles revenus, tels que le
défrichage de terres cultivables, la
construction de réseaux d’irriga-
tion, la plantation d’arbres fruitiers
et l’élevage du bétail. Afin d’aug-
menter les revenus non agricoles,
393 fabriques Saemaul ont été
construites et plusieurs projets de
travail intensif ont été entrepris.

Infrastructure sociale

Depuis 1962, le secteur de
l’infrastructure sociale et autres a
augmenté d’une moyenne annuelle
de 9,5%, le réseau routier national-
a augmenté de 43% passant ainsi à
8.288 kilomètres, alors que les rou-
tes pavées ont augmenté de 15% en
1962 à 44% en 1975. 1,142 kilo-
metres d’autoroutes ont été
construits, ce qui permet de par-
courir le pays en un jour maxi-
mum. Le réseau ferroviaire de Co-
rée a augmenté de 20% depuis 1962
et 424 kilomètres de lignes ont été
électrifiés.

La flotte marchande
Les centrales électriques

Le réseau de communications

Les capacités de la flotte
marchande de la nation onttriplé,
de 10 millions à 31 millions de ton-
nes métriques, et le tonnage des
cargos battant pavillon coréen a
augmenté de 14 fois, atteignant 2,5
millions G/T. La capacité de pro-
duction des centrales électriques,
entre-temps, a augmentéde13 fois,
atteignant 4,7 millions de kilowatts.

Le réseau des communications,
s’est également régulièrement dé-
veloppe afin de satisfaire les be-
soins du développement économi-
que. Les lignes de téléphone loca-
les ont augmenté de 570% et sont
passées à 1,1 million, et les lignes
de téléphone interurbaines de qua-
torze fois, et sont passées à 17.800.

Commerce extérieur

La croissance spectaculaire des
exportations est un autre facteur
du développement de l’économie
de la Corée. L’exportation des
marchandises a atteint 5 milliards
de dollars, d’après une valeur
f.0.b., ceci en 1975, représentant
une augmentation annuelle
moyenne de 41% par rapport aux
55 millions de dollars obtenus par
les exportations en 1962.

Les importations de la Corée se
sont accrues d’une manière très
marquée pendant cette période de

“ grande croissance économique, at-
teignant 6,6 milliards de dollars,
d’après une valeur f.o.b., soit une
augmentation annuelle moyenne
de 25% par rapport aux 390 mil-
lions de dollars en 1962.

La Corée a peu de ressources na-
turelles mais possède une grande
ressource humaine grâce à la force .
ouvrière, énergique et bien formée.
Le déferlement massif de la tech-
nologie et des ouvriers spécialisés
coréens sur le marché mondial de
la construction, surtout au Moyen-
Orient, prouve d’une façon impres-
sionnante la reconnaissance inter-
nationale de cette ressource. En 10
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connaît, depuis 1962, une croissance continue
ans, de 1965 à 1975, la valeur des
contrats coréens de construction à
l'étranger passa d'une somme
négligeable à 851 millions de do}-
lars, tandis que le nombre de tra-
vailleurs à l’étranger passa de 1,200
à 21,000.

La balance des paiements
La balance des paiements de la

Corée laisse apparaître une amélio-
ration structurale constante et con-
tinue depuis les dix dernières an-
nées, malgré un déficit mineur du
compte courant. Ce déficit du
compte courant avait nettement
baissé et atteint 300 millions de dol-
lars lors des deux premières années
du Troisième Plan Quinquennal,
mais s’est accentué brusquement
et a atteint 2 milliards de dollars en
1974, à cause de la crise internatio-
nale des matières premières et de
l'inflation mondiale, puis a
régressé en 1975, mais seulement
jusqu’à 1,9 milliard de dollars.

Cedéficit est malgré tout un phé-
nomène temporaire et non un
problème de structure. ’
“ Le déficit du compte courant
devrait continuer a se résorber et
atteindre 1,5 milliard en 1976; et
comme les exportations coréennes
augmentent plus rapidement que
les importations, a la suite de plu-
sieurs mesures gouvernementales
visanf à limiter les importations, ce
déficit du compte courant devrait
être comblé au début des années
80.

Les investissements étrangers
Les capitaux étrangers ont joué

un rôle de plusen plusvital dansla
croissance de l'économie coréenne,
cela surtout depuis la deuxième
moitié des années 60. La politique
nationale visant à attirer les capi-
taux étrangers est fondée sur une
recherche approfondie des priori-
tés de développementet des possi-
bilités de la nation de faire le meil-
leur usage de ces fonds. L’afflux
annuel des prêts à long terme et
des investissements directs est
passé de quelque 237 millions de
dollars en 1967 à 1,47 milliard de
dollars en 1975. À la fin de1975,le
capital étranger total s'élevait à 6,9
milliards de dollars, soit 2,5 mil-
liards de prêts publics, 3,8 milliards
de prêts commerciaux et 600 mil-
lions d’investissements étrangers.

Dette extérieure
À la fin de 1975, les dettes exté-

rieures de la Corée, à l'exception
de celles contractées il y a moins
d’un an, atteignaient 5,8 milliards
de dollars.

Le rapport entre le service de la
dette extérieure et les avoirs de la
nation a atteint 21% en 1970, dimi-
nua à 12,4% en 1974, puis se stabi-
lisa à 12,8% en 1975. Cette baisse
reflète l'importante croissance des
exportations durant cette période
et l'amélioration des échéances des
dettes impayées.

Le service de la dette extérieure
actuelle de la Corée est entière-
ment sous contrôle et aucun
problème n’est prévu pour les an-
nées à venir.

L'objectif de la politique écono-
mique de la Corée pour 1976 est de
parvenir à une croissance régulière
compatible avec le maintien d’une
stabilité économique, et au relève-
ment d'une balance des paiements
à la fois fondamentale et positive,
favorable à cette croissance.

Les grandes lignes
économiques pour 1976

Grâce à la mise en application de
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ces tâches qui ont été couronnées
de succès, la Corée espère parvenir
en 1976 à réduire la hausse des prix

_de gros de 20% en 1975 à 10% et
des prix de détail de 25 à 12%. Le
taux d’expansion monétaire sera

également réduit de 25 à 20%, tan-,
dis que le taux de l’épargne natio-
nale par rapport au PNB augmen-
tera légèrement de 18,1 à 18,6%.

L'objectif pour 1976, en ce qui
concerne les exportations, prévoit
une augmentation de 30,5%, et at-
teindra 6,5 milliards de dollars. À
la fin du premier semestre de 1976,
les exportations ont déjà atteint 3,3
milliards de dollars. La croissance

des importations, parallèlement,
sera freinée à 127%; elles
devraient se chiffrer à 7,4 milliards
de dollars. Ayant atteint ces objec-
tifs, la nation peut tout à fait s’at-
tendre à un rétablissement positif
de la balance des paiements, qui
passerait à 22 millions de dollars en
1976. ;
Etant données les conditions ac-

tuelles et prévues, une croissance
de 7 ou 8% pour 1976 apparaît plau-
sible, tout en permettant de main-
tenir le niveau nécessaire de
l'emploi et un degré souhaitable de
la force d’impulsion de l'économie.

Le IVe Plan. quinquennal
La Corée continue de renforcer,

de consolider et d'adapter au
mieux ses réactions à l’évolution
des conditions et des circonstances.

Le IVe Plan quinquennal de dé-
veloppement, allant de 1977 à 1981,
poursuivra les objectifs fondamen-
taux de développementde la crois-
sance etl'efficacité. Il visera à con-
solider une structure économique
plus autonome, consacrera ressour-
ces et efforts afin de parvenir à un
développement juste social et du
bien-être, et intensifiera les chan-
gements technologiques et l'effica-
cité socio-économique.

On prévoit un taux de croissance
annuel moyen de 9% pour la pé-

riode du IVe Plan ainsi qu’une
baisse du taux de croissance de la
population de 1,6% d'ici 4 1981.

La proportion des investisse-
ments par rapport au PNB sera
maintenue à 26% et celle de l’é-
pargne nationale, par contre, aug-
mentera considérablement, car de
18% en 1975, elle devrait passer à
23%, réduisant les épargnes étran-
gères dont la nation dépend de 11%
à 3%.

Les exportations des marchandi-
ses devraient dépasser les importa-
tions d'ici à 1981. Elles-devraient
atteindre 13 milliards de dollars,
alors que les importations se
chiffreraient à 12,4 milliards.
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N C C A | ‘ | .. ti LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDREDI

C.C.A. relèveles injustices | gl 1 ;
des nouvelles dis ositions RY PU 143.33+0.08 143.11—0.22 143.52+0.41 143.98+0.46 144.39+0.41 -

p BANQUES 243.92+0.18 242.84—1.08 24442+1.58 248.55+4.13 252.81+4.26

R : , a wpdes| 117.73+0.42 118.56+0.83 119.30+0.74 119.85+0.55 120.13+0.28
etardant la reprise économique, les modifications 192.53—0.01 193.17+0.64 194.42+1.25 194.31 —0.11 194.92+0.61

apportées au programme anti-inflation pourraient se
traduire par un relentissement des investissements et
par une augmentation du chômage. C’est ce qu’estime TORONTO J Î } Î

l’Institut canadien des comptables agréés, dans son i
troisième mémoire adressé au ministre fédéral des Tae congé 232.34-11.5] 234.02+1.18 231.34—2.68 230.65+0.69
Finances, M. Donald McDonald. Le Groupe d’étude de INDUS THIELLES 91.60—0.24 91.78+0.18 91.86+0.08 92.26+0.40
la Loi anti-inflation, créé par le Comité de la législa- PETROLE 186.96+0.08 187.78+0.82 188.15+0.37 189.30+1.15

tion fédérale de l'I.C.C.A., étudie et commente sept as- 226.23+0.58 226.93+0.70 227.67 + 0.74 226.23+1.44
pects majeurs du projet de règlement publié par la
Commission de lutte contre l’inflation, d la suite du Î Î | |
budget de mai dernier, et fait ressortir les aspects po- hon
sitifs et les lacunes ou les insuffisances des nouvelles …. 982.262.38 990.33+8.07 992.28+1.95 986.68—5.60 986.00—0.68
dispositions, )
Selon les comptables agréés, le changement le plus

néfaste serait l’application de la règle de la marge glo-
bale nette, déterminant les ‘‘surcrofts de recettes”, d
toutes les entreprises, y compris celles qui calculent
leur marge de profits admissible pour chaque gamme
de produits, au lieu de le faire pour l’ensemble de sa
production. Recherche de plus de justice de la part de
la C.L.I., ce changement se révèle, au contraire, injus-
tifié, vexatoire et équivaut d ‘‘un coup de couteau dans
le dos”. En effet, il est inconcevable que les entrepri- … -:
ses qui se sont conformées aux normes pour chaque '
gammede produits tombent également sous le coup de
la règle de la marge nette globale. Les entreprises qui
ont une filiale pour chaque gamme de produits se-
raient fortement avantagées par rapport à celles qui
fonctionnent par division d l’intérieur d’une même
compagnie. Le groupe d'étude demande donc que le
principe de l’application universelle de la règle de la
marge nette globale soit abandonné pour assurer l’é-
quité du système de contrôle des prix.
Par ailleurs, étant donné le silence de la Commis-

sion de lutte contre l’inflation au sujet des marges de
profits inutilisées, le groupe d’étude a dû en venir d la
conclusion qu’elles ne pourraient plus .être reportées
aux exercices subséquents. Il note que l’élimination de
la disposition permettant le report de ces ““‘manques d
gagner’’ serait injuste pour les entreprises tendront à
augmenter leurs prix, quitte à risquer de se retrouver
avec des surcrofts de recettes. Le mémoire recom-
mande donc vivement que l’on conserve la disposition
permettant le report des marges bénéficiaires inutili-
sées. ’
De plus, selon le groupe d'étude, les réductions que

le gouvernement se propose d'apporter aux marges
nettes sont plus sévères qu’il n’est nécessaire pour as-
surer le contrôle des prix et sont de nature à réduire
considérablement la capacité d’autofinancement des
prix et sont de nature d réduire considérablement la
capacité d’'autofinancement des entreprises et, donc,
d’affecter le fonds de roulementet les investissement.
“On peut croireque le gouvernements’est appuyé sur
des études économiques solides pour décider de ré-
duire de 100 à 95 pour cent le taux applicable au sec-
teur de la distribution, et de 95 d 85 pour cent le taux
des autres secteurs. Toutefois, la justification de ces
réductions nous échappe. Pour faciliter l’acceptation
de ces changements, le gouvernement aurait donc in-
térét d faire savoir sur quel raisonnement ils s’ap-
puient’’.
Le groupe d’étude reconnaft que l'introduction de la

possibilité de choisir comme période de base, soit les
cing derniers exercices, soit le dernier exercice anté-
rieur au 14 octobre 1975, rend moins injuste l'applica-
tion du contrôle des prix et des profits. Toutefois, l’ap-
plication des règlements proposés entraînera des frais

 

extrémement coûteux et nuira à la conduite normale »
des affaires. Certaines entreprises pourraient bien
connaître de grosses difficultés par suite de la modifi-
cation des règles auxquelles elles sont tenues de se
conformer.
Abordant un autre aspect majeur du prŸjet, le

groupe d'étude affirme queles dispositions compensa-
toires, visant d tenir compte des résultats d'exploita-
tion anormalement faibles au cours de la période de
base et prévoyant des réductions du surcroft de recet-
tes au titre des prix et de la productivité, n’apporte-
ront pas aux entreprises le soulagement escompté. Il
remarque en effet que les trois déductions au titredes
Prix susceptibles de réduire le surcroft de recettes af-
férent à une gamme de produits ne seront d’aucune
utilité aux nombreuses entreprises qui sont dans l’im-
possibilité de calculer leur prix de vente par unité. Par
ailleurs, la possibilité de conserver 25 pour cent des
gains dus d l'amélioration de la productivité ne sera
pas assez attrayante pour les entreprises. Puisque
l’entreprise assume 100 pour cent du risque des inves-
tissements visant àd améliorer la productivité, elle de-
vrait avoir droit d 100 pour cent du produit de l'inves-
tissement.

 

        
 

 CHRONIQUE BOURSIERE

Le ton est à la prudence

L'attitude des investisseurs
Jace d la bourse demeure ca-
ractérisée par la prudence.
Méme si, ici et ld, on trouve
quelques fractions minoritai-
Tes pour prévoir, les uns une
correction substantielle, les
autres une forte remontée, le
gros de la majorité reste si-
lencieuse, en d’autres termes
adopte une attitude essentiel-
lement défensive. La plati-
tude des courbes boursières
est en soi l'indice le plus pa-
tent d’un tel comportement,
qui a été d’autre part claire-
ment illustré cette semaine d
l’occasion de la vente par le
Trésor américain de billets
portant intérét d 8% et
échéant dans dix ans. Alors
que le programme initial pré-
voyait un montant de ventes
de $4 milliards, le Trésor s’est
résolu d accepter de vendre
jusqu’à $7.6 milliards, car les
demandes de souscription ont
atteint le chiffre inattendu de
$24.4 milliards. Il est clair que
cette masse d’argent qui, en
d’autres temps, se serait
placé en partie en actions, ne
recherchait que le plus faible
risque assorti d’un rendement
raisonnable garanti.
On doit reconnaftre que sur

le plan économique, après la
première phase du cycle do-
minée par une tendance à la
baisse des taux d'inflation et
des taux d'intérêt, par une
forte réanimation de l’acti-
vité et par üne nette amélio-
ration de la situation finan-
cière des entreprises, on sem-
ble traverser une période de
maturation de la reprise,
d’une sorte d’attente du pro-
chain mouvement. Les statis-
tiques économiques publiées
récemment ne semblent rien
apporter de particulièrement
nouveau dans l’interprétation
de la conjoncture.

Ainsi, aux États-Unis les
dépenses de construction se
sont légèrement redressées
en juin après deux mois con-
sécutifs de baisse. Les com-
mandes nouvelles et les li-
vraisons des industries ma-
nufacturières sont restées
pratiquement inchangées en
juin alors que les stocks aug-
mentaient d peine. Le seul in-
dicateur qui peut donner lieu
d quelque conjecture est celui
du chômage. En effet, alors
qu’il tendait d diminuer régu-
lierement depuis le début de
l’année tombant de 7.8% en
janvier d 7.3% en mai, le taux
de chômage remontait en juin

~
par Joseph Benarrosh

d 7.5% et accusait de nouveau
une hausse à 7.8% en juillet. Il
est peu probable d ce point
d'envisager que cette ten-
dance continuera de se dété-
riorer de façon marquée; on
peut en effet l’attribuer en
partie d la politique restric-
tive adoptée par les responsa-
bles monétaires depuis quel-
ques mois, et d cet égard, ona
des raisons de ne pas se mon-
trer trop, pessimiste. Il reste
que le chiffre du chômage a
toujours une certaine réson-
nance auprès de l’opinionpu-
blique, surtout en cette pé-
riode électorale, et indubita-
blement il sera utilisé et ex-
ploité, d l’avantage probable-
ment du candidat démocrate.

Sur le plan de la politique
monétaire, si les chiffres heb-
domadaires restent peu signi-
ficatifs, puisque la masse mo-
nétaire (MI) augmentait de
$1.9 milliard la semaine der-
niére pour diminuer de $1.2
milliard cette semaine, la
tendance générale depuis
trois mois est nettementfavo-
rable. En effet, la Réserve
Fédérale a réussi, par le res-
serrement amorcé début mai,
d contenir la croissance mo-
nétaire d un niveau inférieur
aux paliers désirés, ce qui
permet aux taux d’intérét à
court terme de continuer de
fléchir. On a vu ainsi se géné-
raliser d l’ensemble du sys-
tème bancaire américain, la
baisse du taux préférentiel
(Prime Rate’’) d 7%.
Au contraire de leurscollé-

gues américains, les respon-
sables monétaires canadiens

 

La flotte...
Suite de la page 1

L'absence d’une flotte moderne
importante représente pour le Ca-
nada un risque stratégique c’est
pourquoi l'Association demande
que les transports maritimes soient
reconnus comme un instrument de
la politique nationale et que la
création d’une marine marchande
de haute mer devienne une préoc-
cupation majeure de cette politi-
que. L'Association suggère à cet ef-
fet que des mesures pour mettre
sur pied un systèmede garanties de
prêts hypothècaires soient prises
afin d'encourager l'investissement
dansl’industrie maritime et de per-
mettre la construction au Canada
des nouveaux navires qui seront né-
cessaires en raison de I'accroisse-
ment du tonnage a transporter.

sont loin des réjouissances.
On avait cru, aussitôt après le
geste inattendu de relever son
taux d'escompte d 944% le 8
mars, que la Banque du Ca-
nada allait être en mesure de
juguler la poussée monétaire.
Mais cette illusion se dissipe
au vu des dernières statisti-
ques qui montrent clairement
une accélération de la crois-
sance de la masse monétaire
au cours des dernières semai-
nes. Parallèlement les taux
d’intérét d court terme, no-
tamment les rendements
des Bons du Trésor, remon-
tent d nouveau à des niveaux
critiques.

Il faut convenir que la moti-
vation, sous-jacente à une po-
litique monétaire restrictive,
demeure la lutte anti-
inflation. Et si, en ce do-
maine, quelques progrès ont
pu être accomplis, grâce sur-
tout d l’influence étrangère
sur notre économie, les résul-
tats demeurent encore peu
convaincants. L'indice des
prix de gros pour le mois de
juin montre une hausse de
0.5% par rapport à mai, de
6.5% par rapport d juin 1975.
Cela reste insuffisant et exige
de maintenir une politique vi-
gilante. L'OCDE n’a pas
manquéd’ailleurs de le souli-
gner dans son récent rapport
sur l’économie canadienne.

SuT un plan sectoriel, men-
tionnons les augmentations
du prix de l'aluminium et du
prix du zinc annoncées cette
semaine. Les producteurs ca-
nadiens, Alcan dans le pre-
mier cas, Texas Gull dans le
second, voient leurs perspec-
tives de bénéfices et boursiè-
res nettementfavorisées d cet
égard.

( CARLING O'KEEFE \
LINITEE

Déclaration de dividendes
Avis est par les présentes données que le
Conseil d'Administration a déclaré les di-
videndes suivants, qui seront payés 1er
octobre 1976 aux actionnaires inscrits à
la clôture des affaires le 3 septembre
1976:

1. Un dividende trimestriel de 55 cents
par action sur les actions privilégiées de
série À en circulation, à dividende cumu-
latif de $2.20, d'une valeur nominale de
$50 l'action, comprises dans le capital de
la compagnie.

2. Un dividende trimestriel de 66 cents
par action sur les actions privilégiées de
série B en circulation, à dividende cumu-
latif de $2.65. d'une valeur nominale de
$50 l'action, comprises dans le capital de
la compagnie.

Par ordre du Conseil d’Administration
Le Secrétaire

J.W. Jago
\ Le 11 août 1976 )

“Les-Affaires, lundi 9 août 1976
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Denison, Au Br sh 81 +, eT Sa Nor T w 1550 $17 Au s 17% + 2 201 8 In Norv 1000 9% 9% A 10 4
me Pete + % ena 1700 105 104 104 —1 155 9

D Bridge 1885 $40 38/2 40 +1% 40 252 Ooil 7pr 5000 $21 21 21 21 18 Ladubor 10500 40% 40 40 — V2 480 40
Dofasco a 11230 $28 273% 27% — Ve 30% 23 Oshawa A 2300 400 390 400 +5 48 390 Lynx CEx 5000 91 75 75 —19 125 70
Dom Store 900 $142 14% 1444 — Ye 18 14% Pac Pete 1935 $28% 28 28 — Ya 32% 26% Mcdn m 1500 52 52 52° 490 43
D Tex a 6800 $92 9  9Va—V 9% 8% Pancan 3150 $24% 242 24% + Ve 25%, 16 Mcintyre 200 $36 36 3% —'2 47 3
Domtar 12985 S217% 20% 21% +1 262 19% Petrofina 1400 $18Y 17% 17% — % 22 17% Menorah 100 7 7 7 8 5
Donohue 200 $8% BY 8% — % 31 8 Placer 5400 $24% 24 24 25v2 1942 Midepsa 7500 17 16 16 +1 17 NN
Donohue Pr 200 $14% 14% 14% —1 15% 14 Polysar a 600 $24 24 24 243% 23 Min Res 500 170 170 170 —15 9622 100
Du Pont 566 $147 14% 14% — Ve 22 14% Pop S 100 490 490 485 5Va 410 Mistango 2000 4 3 3]%—-% 17 3
Dupuis A 300 200 200 200 25 200 Popular 1225 220 220 220 240 175 Mt Laur U 6500 65 55 55 —13 480 26

E to X Pow C a 1895 $8% 82 BV 11: 8 Mt Jamie 33000 37 34 37 +3 59 4
Emco 10 $7 7 7 9% 7 Pow € € 500 $29 29 29 31 27 M Pleas 2000 15 15 15 18 12
Enheat a 1000 325 325 325 415 310 Pow C d 780. $8% 8% 8M — % 1142 B% _ Muscoch 12000 24 22 23 —2 Un 2
Fal Nck 1222 $44 432 43%2 44s 30 Prefac a 200 135 135 135 225 105 N insco 20032 42 36 40 +3 47 U
Fic Fund 150 $9 9 9 +1 9 7k Price Com 13588 sim 142 14% + Va 17% 13V2 N Ungava 1000 15% 152 15/2 + 2 20 10
Fin Coli 4605 195 185 186 —9 230 130 Price 4pr 150 $41V5 41/6 41Ye —1% 43 39% Newrich 20° 7 7 7 7 5
F Seasn 100 350 350 350 350 in Provigo 507 $10 10 10 Ma 9% Nocana 250: 28 28 28 —2 % 25
Francana 600 $7 Va TV 9% TV Qebcor 100 $5% 5% 5% — Ya 6% 5 Nordore 1300 30 30 0 — 80 30

Fulcr 6p 800 $7% 7% 7% TV 6% Que Tel 1588 $17% 17% 17% + % 17% 14V2 Norsemn 5000 15 15 15 15 5
Gaz Metr 1600 $6 6 6 —% Mu 5% Qt 73-4 1600 $17V2 17% 17V2 + V2 17V2 14% Phoenix 900 420 400 400 —5 49% 200
Genstar L 14758 $21% 20% 21% — % 24 19 Readers D 1200 $9: Wa 9 — % 132 672 Proto Ex 16113 42 38 42 +2 45 8
GBC 280 $% 6 6 6 5 Reed S a 500 $6% 6% 6% +7% 6 Prov Ex 3000 10 10 140 +4 0 5
GBC pr 140 fas 22% 2% — % 23 21 Reitman 1420 $12%2 12% 12% — Y% 14 12% Que Expl 11500 33 27 33 +3 62 2
GL Paper 4410 $31% 312 31Va— 2 33 20% Reitman A 16290 $12% 12% 12% 14 11 Que Cobit 1600 115 110 115 —5 220 75
Gulf Can 3385 $28% 28% 28% — Ye 3m. 274 Res Ser 100 150 150 150 —20 245 150 RR Uran 11500 15 10 15 +8 15 7
Hawker S 150 $6% 6% 6%4 + % 8 5% Rio Algom 2613 $35% 35% 35% — Yu 36% 29 Roy Agas 9300 192 18 18 —3 43 18
Holl a 780 $372 37 312—% 38 28% Rolland 1100 $5% 5% 5% — Ya 1% 5% S Dutauit * 5000 5 5 5° 5 In

e A 2364 $27% 27V2 27% 34% 27 Ronald Fd 16100 $12% 12% 12% — % 13 11 Stand Gid 11000 17 15 17 +2 2 15
Horne Pit 1450 $5% 5% Sve 5% 360 Rothman 200 $16% 16% 164 — Va 19% 14% Stafrd 10800 33 16 23 —12 75 16
Huds Bay a 1800 $19% 19% 19, 2 15d Rothm B p 400 $15% 15% 15% + % 17 14/2 Talismn 55100 54 44 44 —436 480 5
H Bay Co 7150 fis 1 17 —V% 20% 16% Roval Bank 19092 $29% 277% 29 Tw IN23% Troilus min 8000 8 7 7 —5 1742 7
MB Oil Gas 230 377 3 4% 41 24 Ry Trt a 5996 $19% 18% 1914 + V2 24% 18% Untd Asbes 500 375 375 375 —15 5% 375
Husky Oii 1475 $19V2 19 —h 2% Th Russell 528 $10V2 10% 10V2 * 12% 10 Untd Canso 10 $72 74% 1a + Ve 8% 7%
Husky E w 100 475 as 475 +422 475 475 Seagram c 16923 $24 23%a 24 + % 3 23 U Siscoe 100 $7% 7% 34 — We IVe 1%
1AC 3370 $17% 16% 16% — Yi 20% 16% Selki a 100 $12 12 12 12% 12 w Q Mn 6500 12 114 12 38 1

mb Ob 50 32 ne ROC24 2 Simpsors 13000 seve a GTR 8 54a — Va 25% 21% mpsons » B+
Imasco A 136 $23% 23% 23% + YA 27% 23 Simpsons S 1083 $92 9% 9H — WN Na (a) Variable rate or interim basis (b) Plus extras

 

bourse de toronto
1976 1976 1974 1976

val. Vol. haut bas clôt. diff. haut bas val Vol haut bas clôt diff haut bas val vol. haut bas clôt. diff. haut bas val vol. haut bas clôt. ditt. haut bas

A.G.F.M 200 185 185 185 —5 250 165 Alcan 67453 520% 2744 28 + 5» 29% 19% Asamera 25850 $10%e 9% 9% — M 16 7% Bell B pr 255 547% 47% 47% — Vn 4B'e 44a

Abby Glen 13575 se ba 6% 6% 310 Alcan pr 8 $282 782 28V2 30 27 Asbestos 6110 531% 30% 312 +12 31% 0% 8ell C pr 685 $25% 25'2 25% + a 26 24%
Aby Gin w 2950 70 68 70 160 60 Algo Cent 125 $112 1 11 — 3% 15 M Ashland C 1000 $9% 9% 9% 124 9 Bell D pr 2020 $50V2 49% 50 — Va 513 47%
Abitibi 51426 $12% 12 12% 13% 8% Algoma St 11143 $24% 23% 24 —1 287% 23% Ashland pr 232 $19 19% 1844 2342 19% Bell 2,28 6615 $26% 26% 26a + Ve 21a 25V2
Abitbi 7V2p 720 $38% 38% 38% 42 3% Algoma St p 5925 $25% 25% 25V; 25% 25 Asoc Porc 3061 53 52 52 —3 77,5 Bell Can W 31169 360 325 360 + 25 450 163
Abitbi 10 2520 $51V2 St1Va 51% + 7 512 49%; All-Can B 2100 235 225 225 260_ 215 Atco À 6300 $13% 13/2 13/2 — Ve 162 12V Beth Cop A 25335 S14Va 14 14% 14% 11%

Acklands 1055 $124 12% 12% 15% 12% Allarco Dv 225 $114) 119 vs 12% BY Atlas Yk 2500 547 5 52 9 5 Big Nama 1659 10 10 10 137 10

Acme Gas 2250 7% 7m 7 114 7 Alliance B 1450 430 410 420 — 10 450 340 Auric Res 2000 21V 21 2 a a Biltmore | 135 220 220 220 225 125
Adanac M 2300 23 23 23 0 19 Alminex 740 $5% 542 5% + Va 6% 490 Ato Hard A 250 $12% 12% 12% Java 11% Biltmo À p 300 230 230 230 —5 295 225

Advocate 800 275 270 275 295 125 Almin 42 p 125 $34 34 34 38% 34 Avoca M 7000 20 19 19 +1 2 12 Bi Hawk 2000 26 26 26 +1 30 2

Aetna In 1660 30 30 30 mn 10 Alum 3rd p 2500 $26 25% 25% + Vs 27% RE BC Sugar À 2000 523% 222 22% + Va  23V2 20 Black P A B200 400 395 400 +5 470 355
Afton Min 1000 S6V> 6% 6% +" 7 SVs Am Bonza 26000 450 415 450 + 15 490 BC Sugar P 292 SI Ve 11Va + Ve 12 11% Blakwod À 801 460 450 450 8'/e 450
Agnico E 4390 365 350 355 — 10 5325 Am Eagle 3000 40%; 38 4042 —142 70 Be BP Can 9601 $9% 8% 9 — Va 11% 8% Block Bros 22185 440 420 435 + 10 440 343
Agra Ind A 100 $6% 6% 6% 8% 5 Am Leduc 6300 74 7 7 =v b Bad Boy 3600 275 275 275 +5 460 270 Bomac À 100 325 325 325 + 10 375 300

Ahed M 1900 135 120 135 + 15 150 80 A Quasar P S00 $28 28 28 —2M Jon 18m Banister C2800 $82 8 BW — 2 11a 6% Border C 800 195 195 195 —5 25 V5
Akaitcho 14700 55 50 55 —1 110 50 Andres W 800 $8% B8% BW -— MW 11% B¥ Bank Mtl 47727 $16Va 15% 16a + M172 15 Bovis Cor 3580 81 81 —5 M2 6

Albany 17025 35 33 34 +1 49 2 Ang CT 442 270 $23: 23 23% +1 237 21Va Bank NS 17198 $42Ve 40% 42% +1% 432 37 Bow Valy 66625 $272 (He 2 +1 28% 1572
Alt East G 15700 $11% 11% 11% + à 12V2 8% Ang CT 290 220 $29%4 29% 29 30 274 Bankeno 8400 172 155 169 + 14 278 144 Bow-m pr 275 $39 3 9
Al Energy 17918 $10% 10% 10% + VA 112 8V2 Ang CT 315 25 $31 31 AN 33%4 297; B Cdn Nat 1955 $14% 14% 14% — Ve 162 13 Bralor Res 8500 310 232 30 + 10 380 191
Alta Gas A 18864 $13Va 12% 13% + Ve 13% M1 Ang U Dev 6350 76 75 75 —5 124 75 Bathrst p 25 $117 MA VV 122 31 Bramalea 6100 65% Sa 54 7 495
Alta G C p 15 $582 58 58Y2 60 5 Aquitaine 8511 $202 192 19v; 1 24% 17% Baton 8B 10300 $8 8% BH 9 7 Brameda 15092 105 102 ‘03 —2 215, 100
Alta G D p 28$139 137 139 147, 127 Argosy 1000 10 10 10 —? 14 10 Bay Mills 100 $10 10 10 14 9 Brascan À 22097 $10% 10% 10% + WW 12% 9%

Alta G Ep 17500 $21% 21% 21% 21% 19% Aros 250 p 180 $28/2 28V> 2BV2 + Ye 28Y2 27 Becker B p 2525 $5% 54 5% — 4  BVa 54 Brascan B 100 S10VY 10% 10% + '& 12 9
1AItS Gt F 1800 $25%% 29s R5% 26% 25 Args 260 p 170 $28 28 28 287 26% Belt Canad 37634 $47% 47% 412 Rm 42% Brenda M 26350 $87 BY B87+ 'a 9 440
Alta Nat 250 $27 26 27 +1 29 23 Argus B pr 240 $27% 27% 27% — Va 29 27 . Bell À or 218 $47% 474 47% + Va 47% 43 Bridger 8840 $7 6% 6% — "a 7%325
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453 Sn eh men 1 2
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on se”Hh Bhfh MEM. BISAVRBy Ge BTU fe oh, ges
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=

fn ih bbe BL By WH EHC BD 3 edd Hass ff EEEER HE Bete Bad
2 2 4 56% 56% 9% 9% 94 7

Page Pet 24 - 2 2%

CPh 6 pr 113 $61 89 ol 60 55% Daon Dev 600 57% 7 10% 41122 $16% 15%2 16 + V2 16% 9% p 07 205 200 205 235 135

CPh 6.80 300 318 17% 61 +}, EN 56 Daon A 1200 Ta Va— 6Ve' 325 $13% 12% 134 + % 13% 6% Paloma P 183 205 205 205 —1 225 175

CP Ida r 125818 18 18.7 7184 17 D Aragon 7500 14+ 14 447 7. 6A 19555 115 100 115 +8 250 100 Pamour A 12100 258 250 258 —2 4% 245

CP 10160 1800 16% 28%, 29% 18% 17%  Datline au 19 4 1200 191 190 191 —7 350 161 Pan Centr 4813 95 27 33 +5 15 45

CR 0T6D 190 $26% 23 25m —% 27 2%  Debhid Bp 260 537 5s 350 390 300 125 $9 84.9 +% 10 Pancana | 3000 20, % 90, +1, 100, 76

ruck A 123 400 40 a0 TRB Decca R 5 $ave 57 + M 60 55% 1085 $12 12 12 4% 12 - 8% anCan P6975 $24% 24V2 24% + Ve 252. Jb

runswk —10 8 425 8 +% 94380 282 $142 UVa 14% 4 Patino NV 351 $14 14 14 A

vd Auto NM deve iTR ta Bein!Pac 28505 17” a 7 tn 84 asm Su ize 1 —% T4 Sa  Pe'Ben’o 2400 200 Mo #0 5° 90 m0

w 1515 220 210 215 — 20 260 enison 13945 $62 60% 61%

+

! , - 25 - 28, 218 Peerl —5 ap 220

ulora Cor 3400 142 14 1 20 280 140 Dicknsn 8350 385 370 +R 8155 2700 460 445 46D +15 5% 34 Pembin 30 3:0 32 30 5 385

ulora Cor 3400 4/2 16 4 = 545 14 Discovrv b3s0 5 370 95 —15 FAIT Ap AM Ht RM PDs & 1307 300 308 309 T° 9 200

Bushnell asa) T1 —Y T7 10 Dist Tr A eo 43 550 uz 600 $62 6% GR V2 DA bY P Dept 5 1327 305 305 305 385, 200

6% 5 Doman | 200 480 40 480 +55 5 300 Vrndr A 600 85% SV 5% + ; fo Jew! A 2435 $5% 5 5 — %

5 375. 35 45 SRITS- YA ae . + Va SVa 435 Petrofina 100 sig 18% 18) 3

_ me 32 + Em tin 16% 16 16% — % 18% 15% Petrol nm La muy Rl a

Dome Pete s 2 Tow n à 3 Ap 7113 $16%.16 16% 18% 15%  Peyto Oil 00 135 130 135 +5 165 123

D Bridge 230 24019 39 Bw Tua dons 254 ho Bo dim 24 3 Bn Pinos MSO SIC 97T® 4nd

D Bridge

|

2830 Sao 39. 39 +14 401 25% 7450 360 335 335 — 20 400 335 Phillips Cb 1450 $10 37e 20 10% 9%

D Explor 29500 17° 1317 + Va 6% 450 7975  $7 6% 6% 8 5v hoto Eng 100 sv 2 2% + V2 25 NV:

‘ +3 -
2 Pick Crow 1 ; A

€ Dofasco A 6113 5 D va tlw Bw 2 2623 des 195 M2 420 > Pine Pomt data sion 298 30° 2, 10

Dofasco D 7125 52% 52% 52% Ne 2e 61 ves 165 1657s 185, Pits B 100 Moe Be Srv WR

ore SW 14% 14% — 1% ) 1 62 Pitts C 520 $5! “CZ .

D Textie A 2660 $9% 9 9 , 18 1474 500 140 130 130 150 80 $5% 5 5 — Va 6Ve 485

—Y% 10 8% A 500 140 1 Place G 13326 39 3

‘ Domtar |, 73%3 $2 29% 21% +1 26/2 13% 1390 "0% San Burn B34 Placer iro sae 24 24 or We

CC Yachts 1910 400 400 400 20 240 Doniee M 1000 57% 1, 1,7 % 12% 10% Lau .500 86% 6% 6+ 7 6 Plysr 840 100 save 24% 24Ve + Ve 25 12%

ren 235 51052 10% 104 7 2, Douglas L 975 280 25 290 + 25 30° 210 LaU

En

dd 10 0151880 14 13%

|

PopShops 19420 $3 485 490) ‘dis

Cad Erv 10820 31097 10% 104% 11% 8° Dunde Pat Joe ShBR Ree BM aM Lay F200 400 Soi Div 2m + $ 22% 194 Pow Cok” 35k sho a 8% + Ve 11% 8

6% 16 16 Du Pont 6608 $14% 14! -
130 130 + 130 125 “ 29 31. 24%

Cal Pow A 14458 829% 20 29% + 16% 15%  pustb Sid% 14/2 14% 21% 14 Lelon tnst 4100 Pow C 5 275 38% B% BW — % 117

Cal P 4p 250 a Ba Watt 3a Dylex Le 200 $62 6% 642 + Ya 62 SVa Leons Frn 50 09 205 209 +7 273 191 Prado Exp 3850 190 162 170 0 10 2207 8%

Cal pho 100 48 4 4 a gn DELLA 500 5, 6% 7700 gw e% Le 50 sh18 75 U1 Prairie Qi 300 36 eve eva a “du ids

Cal P7 p 100 oa 4 0 8 4 EL Ein 725 $7 1 7 —VYe IV 415 Liberian monn 34 13 Precamb 16000 55 45 51 +5W a

CalPrAp ss 8 MOT RO 8 EL Fin w 3297 130 125 130 +10 145 80 Linc T w 0 Siok 15 96 — lew 13 Prelate 0900 siow 1 Tw I 0 10% 8

Cal

P

10 p 3258103 103 103 1 an East Mal 6576 170 160 162 — 249 160 LL Lac S39 40 430 49 OUT 455 1% Preston 1999 dv dow 19740 BY 4b

CaBwp INw ZW East Sul A 12980 155 141 150 160 141 Livingsto 113 145 sas 170 145 Price Co ay $15 1486 aww ve va 13

Câivert 7409 8192 1014 1014 — % 102 99 Estn Prov 100 290 290 290 — 25 325 250 Living w 300 $12 11% 12 +4 14% 10% Provigo _- 210 $10v2 10% 102 136 00

Cam Mine 27633 38° 36 37 —2 24 13 Econ Hi 300 $12% 12% 12% — Ve 15 12% Lob Co A 3936 o 8 8 —% 10% Prov B Can 332 $13% 13% 13% 14 »

cam» Des Be 4,MR EconInv o 100 $2M 2727% Bow Lhe RB 9000 ooo 200 393 & Bratast 13 SATE _ 10 3 485

Ce I Teus Th anag

|

ElectroÀ 9500 58 56 56 —3 719 45 Loh €0 or 703 ye ‘Bn BT gnc Qasar Pet 15450 $5% 475 54 + 300

C,Chib A 2200 400 380 400 +20 45 MO Electro À 200 425 415 415 —5 sw 35 Lob Cole 255 $a9 22 2-4 DA Un Que Man oy nar 2 6300

Campau À

©

6000 430 415 430 +5" wars lks Stors 300 59% 5% S<+ 4 10% Gu Lob Ltd B bi 1 14% 14% 13% Q Mattami 2450 20 20 20 3 2

Campau 7p 1500 $7% 7 0. +5, 5%415 Emco 400 57 “ve 9m 7 Contel p 1010 $15 14% 15 16 1442 Que Sturg 5581 9 91 92 —8 3 20

Camrau7p 1500 37 a In—%w 8 I Emco w 29 2% 25 ne 00" 225 Lochie 9900 135 130 120 “4 90 Radiore 18100 12 10 12 9

IEBEBE MEOW U, RER RÉ 5 Bn Adde hu
% 97% — M 101 95! Extndcar 2400 $b% 6) ) vtton M 4620 57 51 R ? — Ye 1944 12%

SDC orOa 190 30 Vm Nha 5 Exind $6 6h &% 7 “3 51°55 8 40 ank Org

—

1400 280 273 280 +10 365 2

SanMaltA 0 Siu ten Ta+ Vs 2% 18% FalconC 200 205 225 225 +15 265 150 Ravrock 1220 6 68 8 26° 1 6)

C Pakrs C 7965 $204 194 20V2 9m 470 Falcon 26819 $8% TV: Ba +: 9 8 Reary a 1400 205 20 288 5 30 243

€PakrsC a 0% + Ye 23% 19% alcon 15870 $44 43% 43% 45 “
Realty Cw 600 0 245

CET1110ih Redman 503 ffBB Tw 8 Zw
ete 11000 315 2742047 + 19 Fidelity Tr _1 Va. 3

9 362 38 —2 106 35

Can Trust A 3332 ve » 405 00 350 350 350 + 25 380 310
Reed Pap A 1200 $11% 11% 1

SET FT OO Ch AT4A. Mao R8000A gt wi gh Le RW
435 420 430 — 10 450 F City Fin 1940 $10" a BY%

15 +3 27 12

C Tuney NEB NT 275 Eve $10: 10V 10V2 10% 7
Reichhold 100 $222 222 a — v2 242 1D

€ Câble w 775 SU IT Tat 8e 1e € Clty

F

wt 6200 450 430 450 450 225 - Reichhold 300 4224 22 22% © 22 ne

Colable w 362 135 195195 +5 235,200 EMar 1000 5 8 8 + 60 5 Reich wt 300 $12% 12% 12% Hos 13%

CC Man A 100 soa257 2a , 7% 475 Foodcrp Lt 4485 315 310 315 —5 340° 240
Reitman 220 $12V2 12% V2V4 — 3 io 12%

C Curtis i000 $231a 23% 29 = Va 28Y2 20 Foodex© 1941 $6 6% 6V2— Ve 6% 315 : Reitman A 100 $12% 12% 12% tA 3

C Ex Gas 53325 er 9 a on 8 —% 91 Tv
Rembrant 300 400 400 400 — © ge

CGE 325 450, 420, 440, + 15 450270 FE SeaApr 800 Sa 8 Th. NT * meec 200 : Repub Res 300 195 198 195 —5 D 4

€Miarogas 790 101 100, 13 412 2872 24 FseaAor 40 A ga, 88 57 MEPC w 31000 BE 8 CC Resservie 3002 EN 159 150 —5 245 150
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Macy RH 6
Marathn 3
MrthnO 1
MrshMc 18

Marth M 9
Masco Cp 17
Mass Fer 5

MasCp

105
153
100
77
72

411
303
256
233
17

732

28
87
475
3

244
63
205
26
98
98
27
8
76
n
61
50
80
104
124
19

14%
133
1734
16%
14%
1%

1934
26%
4%

54/4
47%
6
30%
26a
106%
252

. 315
474
16%
1834
1156
19%
5%

423%
33%
86Va
5256
4
275Va
252
30%
33%
35%

68%
3
4%
29%
86%
45%
45%
38%
25%
33va
73%
42
54%
44%

1442
1434
18%

3434
1434
10
27%
26%
8%
10
55%
562
252
24%

14%
13%
17%
16%
14%
134
19%

-26Va
4%
53%
47%
6
29%
26
104%
2542
31%
46%2
16
18%
11%
19%
4%
42
33%
86
52Ve
41

27444
25%
2934
3
354

67%

434
29%
86%
45%
45
37%
25%

72%
41
54%
43%
362
142
14%
17%
21%
34%
1444
10
26%
26/2
27%
9%

55Va
55%

Ma

16%

14/2+ Ve
13%...
1734— Va
16%— %
1434— Va
1%+
1956+ Ve
26%...
434— Ve
54ve+ 34
47%+ Va
6 .....
29%— Va
26V4+ Ve
104%—2
25/2— Va
31%6+ Ve
46Y2— 3
16%+ Ya
18%+ %
Na— %
19%— Va
434— Va
42%...
33%+ Ve
86va+ Va
52%— %
414+ Ve
275V+
25m...
30 —%
33%...
35%-+ %

68 = %
31 +4
su.
29%— Ve
86%— Ve
su...
4544+ Ve
38%+ 5%
25Va— Va
3+ VU
7234—2%
a —%
543%— Va
“n+ »
36V2— Yu
1442— Va :
14%— %
18 —%
21%+ Ve
Us»...
145— %
0...
7 —-%
26%+ Ve
27%— Va
9%—
55%— %
56 —
25 — %
UVa— Va
27%— Ve
16%— Ve

Mattel 7 162

McDonid 24 1106
McDnD 10 172

McGEd 12 x27
McGrH 10 150
Merck 22 205
Merr Lyn 9 251
MGM 7 49
Metrom 8 58

Midi Ros 7 10
MinMM 23 177
MobilO 7 326
MobleH .. 13
iAhwkD 31 550
Monsant 8x220

Moor Mc 6 87
Motorola 25 228
NCRCp 14 317
Nabisco 10 84
NatCan 6 17
Nat Distil 8 186
NatGyp 10 49

NtSmcn 25 725
Nat Steel 14 17
NatTea .. 9

Natomas 9 214
Newmnt 15 140

Niag MP 6 135
NorfolkW 7 33
NorTel 14 19
Northgt 33 20
Nwst Airi 16 302

NorSim 10 185
OccPet 11 617
OhioEd 9 252
OlinCp 7 30
OutMar 9 14
Owen Cn 13 90
Pac GsE 9 309
PacLtg 9 49
Pan Air .. 333
PenDix .. 33
Penney 14 319
Pennzoil 10 242
Pepsi Co 16 134
Pfizer 13 254
PhelpD 16 1130
PhilMor 13 295

Phill Pet 12 150
Pithey B 8 83
Pittston 8 572
Polaroid 18 1002
Portl GE 6 153
Prèt Gm 20 118
Pullman 11 89
RCA 14 535
Ralston P15 406

Raymint 6 30
Raythen

Reich Ch 8 93
Relian El12 #68
ReliaGrp.. 40
RepStl 11 141
RevereC .. 92
Rexnrd 8 15
Reyn Met 8 518
Rich Mri 12 40

Rockwll 9
Ronson
Rosario 9

RCCola 10
RoyID 5
SCMCp 7
Safeway 9
StRegP 9
SFeln 10
ScherPI 20
Schimbg 20
Scott Pap 9
SearsR 18
ShellOil 8
Shell T 6
SherWw 14

SignalC 14

64
1

41

12
161
n
150
959
55

456
270
560
729
360

1
3
609

Singer 68

6%
55a
23%
31%
1534
N%
25
13%
27%
2444
59%
572
4%
9%
88%
50V2
55
33%
44%
152

26%
15
35%
484
33%
252
26%
1334
84%
38%
4

33%
2056
183%
183%
402
28
52%
2134
17%
62
5%
48%
32
82%

28%
41%
5234
59%
16%8
43
40%
19%

934
3842
28
52
214

12 126 62%
183
3134
16%
37Ve
1156
33%
3934
24
287%
4%
2138
18%
47%
18%
43%
39%
32% -
54
9042
19%
64
692
30a
40%
24a
22%

6%
542
23%
3158
15%
NVa

2456
13%

27%

24%
59
5634
4

82
8634
4942
542
332
44%
153

26%
1434

3456
47%
3%

242
26%
13%

84%
38%

33%
20%
1856
18
404
27%
51%
21A
1734
6%
5Va
48%
31
81%
27%
3934
52/4
5942

15%
42Ve
39
19
92%

272
5134
21Ve
62
182

3142
162

3634
112
33%
39a

23%
28%
4%
21%
18%
47%
18%

43%
39
32Va

53%
894
18%
63%

68%
30A
39%
234
224

6%— Va

55 — Va
23%. ....

3134— %
1534+ WB

n%+ 5%
25 — Va
13V%.....
27%Va

24Ya— Va
9Va— Va

57 — 'A
4%...

936+ 4
867%—1%
50 — A
54/2— Va
3334— Va
442...
15%2+ Va

26%+ Ve
1473— Ye
35%+ %
477%a— %
3%.....

252+ 1a
26%— %

1334+ Y
84Y2— Ve
387%.....

4

33%— Ya
20%— Ve
18%— 8

.18/4+ Va

40V2— Va
28+ A
51%— #%
2156+ Va
1734...

62...

5V4— Ve
4834+ Ve

31Y4— %#
8154— %
2734...

40%—136

522— Ye
5934...

6 —
42V4— 4

3 —-%
19%8— Va

93Va+ Va
38V2+ Va
2734+ %
5134— YA

21Y44+ Ve
62%— Va
18va.....
JNVa— Va
1634— Ve
367%— %
11%2+ VW
33%a— Y%
39/2+ Va
237%— We
28%+ Ve
47— Va
21%.....

1854— YA
47%. ...
18%. ....
su...

39#%— VU
325%4+ Ve
53%...
9024 Ya

19 — WH
63%— %
68/2—1%

30%...

0 + %
2444+ %

224—
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E
E
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skiicp 9 2
SmithKF 16 49
South Co 8 54)
SouPac 8 136
SouRy 11 24
Sperry R 11 409
Squibb 18 157
St Brand 14 137
STOIl Cal 9 567
StOil Ind 9 315
StdOIIO 21 ‘184
Ster Drug 13 209
StwWar 9 10

Stud Wor 5 59
SunOil 7 3
Sunbeam 10 25
SunshM l6 16

SuprOil 15 66

10%
722
14%
35%

10%
724
14%
5%

59% 59
47Va 46%
a J
352
3814
51%
72
18

35%
37%
50%
70%
17%

314 31
58% 58
37% 372
23% 23
10%

191
10%

189

10%— YB

Bat Ve
BYa+ Ya

NVa—1
17%+ Ya
317%4+ Va
58 —1
377+ Va
2344+ Va
103+ Ye
189/2—1V2

- - - -

TRECp 43 9% 9% 9%— Va
TRWin 11 432 37V 36%, 36%. ....
TaftBrd 9 8 30/4 30 30 .....
Tandy Cp10 15) 3234 32% 32%— U
Techniclr 9 14 5% 5% 5%.....
Tektrnx 19 35 63% 63% 63%a— Va
Teldyn 81226 712 67 na+l%
Telex Cp 10 45 3% 3% 34...
Tenneco 8 770 34% 333% 34Y+ 4
Texaco 91580 27% 26% 27%.....
TexGif 11 141 35% 343% 35%. ....
Textron 11 54 2934 29% 29%.....
Thiokol 7 86 17% 172 17V2— Ve
Timeiln 12 11 63% 622 6234— %

Timkn 10 54 57% 57% 57%a+ Ve
TonkaCp 5 13 1334 13/4 13%+ A
TWAIr  .. 190 13/2 13% 13%— %
Transm 10 824 12% 12% 12%a.....

Trnscon 10 27 12% 12 12 + %
Tranwy | 7 28 20% 20% 204 %
TwenCe 6 58 94 9% SHh— %
UALInc .. 135 272 26% 27 — %
UOP … 76 142 14% 14%+ YU

UV ind 5 18 Mi 34V6 3e...
UniiNV 9 2 4a 4% 4a— Ve
UnCarb 10 295 64% 63h 63%a— A
UnOCa)! 7 196 52 51% 52 — %
Un Pacif 13 104 893% 89% B9344+ Va
UnitCp .. 19 9 8% 9 + Wn
UnFinCalé 53 93% 9% 9%.....

Un Nucir 15 104 33% 33% 33%— Ve
USGyps 12 69 23 22% 22%— %
US Steel! 9 362 52% 513% 52 — Ya
UnitTech 8 98 34% 34/2 343%.....

Venice 26 22 4% 4h 4%+ %
VetcoOf 6 148 2734 214 214— VW

-
—

\

Vornado 5 40 5% 5% S53.....
Warnib 17 594 3434 34% 34%4+ %
WuUnion 9 93 18% 183% 18%+ %
Westg El 6 635 16% 16% 16%+ %
Wheel Fr 11 19 21/4 21% 21/%4— KR

WheelPit.. 14 20% 20h 20/h— Ve
WhitCon 6 151 21% 21% 21%.....
Winbago 95 65 6% 64 6%.....
Wolwth 6 107 22h 22 22%— %
XeroxCp 20 730 64 638 63%.....
ZenithR 19 417 34 33% 33%— %

. Zurn ind 10 48 1234 1242 12%— %

Total sales: 13,930,000.

 

Resource and Development

Aalen - 7500 39 38 39

Alice Lk 500 6 6 6
AndMns 13500 17 14 15 —2
AngloBo 79900 200 160 194 +34
August 12200 18 18 18
Avino 2000 18 18 18
Balfour 21500 46 41 41 —6

BarierR 2500 65 63 65
BathN 4000 67 67 67
Bimorl 500 80 80 80
Brend 2500 4 4 4 — V2
BX Dev 4820 149 146 146 +1
C Barr 2000 25 25 25
CdNatre 1100 $5 5 5
Car Bell 1000 MN n n -—-4A
Carolin 500 100 100 100

CCons 22500 5% 5 5
Chatex 4500 2) 20 72
Citi Mil 9500 16 15 16
Clayme 7500 8 81 81 —5
Colby 70 35 35 35 —2
ColtLtd 42000 37 30 3 +6
Cmaplx 500 25 25 25
Concpt 2000 90 M 9
CBound 5000 38 36 38 —!
ConsCol 13500 20 19 19 +1
CnsKico 1000 27 27 27
ConTrn 500 33 33 33

CopEx 20500 15 13 15 +3
CoprLk 15500 24 23/4 24 + MA
Coralta 3500 40 38% 40 +2
Coseka 100 375 375 375
Coynex 14700 215 205 215 +15
Cream 2500 14 14 14

Cree Lk 500 274 270 274 +24
Cutlass 7500 17 16 17 +1
Cypres 45000 40 36 36 -—2
Dankoe 2100 270 265 270 +5
Davnpt 2500 52 52 52
DavKys 3000 26 26 26
Davoil 2200 90 90 90
DusMac 2000 37 33 3 —4
EagleR 3500 6 6 6
Enex 7300 27 27 27
Galvstn 3100 104 100 104 +1
GeoDÿn 5000 7 7 7
Gbritar 200 $736 7% 7%
G Gate 500 20 20 20
Gdn Gnt 19600 38 36 3
GidnStd 7000 20% 17 20
Grando 4000 8 8 8

Gd Px 100 153 153 153 +13
Gsa Res 1000 120 120 120
Hallark 7500 46 45 46 +1
Henriet 13900 158 151 156 +5
Hi Lode 6000 8 72 Va+ Va
HMerc 9000 29 26%a 28 +2
Holofi 13200 155 152 155
Host 2200 194 183 194 +11
Ice Stat 1000 11 1 n
impMet 3000 15 13 13
Intgotd 1000 16 16 16
111 Bmc 2000 78 78 78 +1
Joy Ind 2500 30 30 30
KentE 7000 20 9 19
Kindx 1000 26 26 26 +
Lada 1000 20 20 20
LmcRes 8900 30 28 28 —1
Lobell 3000 10 10 10
Lori E 1000 7 7 7
Lornex 1800 $11% 1146 Te + Va
MMPrc 2000 16 16 16
Mark V 2000 110 100 110
Midas 13500 15 10 15
MinStat 1000 30 30 30

UCbrge so 41 41 4)
UntChef 3500 32 300 32
UFC 2000 24 24 24 1
U Hrne 4500 100 100 100 —3
vanSiir 7000 35 35 35
vntri 18500 20 19 19 +
W Aera 1000 45 45 45

W Mines 800 440 435 440
WRingH 1750 160 157 160
Wharf 200 23 23 213
YuknGd 1000 35 35 35 —1
Znith. 3000 144 14 14

Warrants and Rights
HliimkW 20000 3 3 3 +
VnSivwt 3000 5 5 5 .

INDUSTRIALS
AllCnB 1000 230 230 230
Al Ven P 300 165 165 165
Ath Col 100 100 100 100
BBCUn 725 $13% 13% 13%
BMontrlI 500 $16 16 16

bourse
de vancouver

Nevex 1000 21 21 21
NwChif 34600 13/2 13Va 13+ V2
NCinch 45000 23 22 22
Nwcst 6600 32 31 32
NwMin 10000 21 19 19. —3
NewPyr 4000 18/2 18 18
Nicola 5000. 13 13 13
Nthair 6400 145 141 142 —3
NHartre 1000 19 19 19

Ntrnegl 16000 14 13 13
Oxbow 5700 83 80 80
PcifcRs 4500 95 85 85 —10
Parmnt 4000 10 9a 10
Pthfndr 1000 35 35 35
PlainsP 1000 20 20 20
QC Exp 4900 188 184 184 —4
Qtsino 3800 14 .14 14
Racind 25500 17 1\va 17
Redfrd 100 33 33 33
RioPlat 2000 20 20 20
Robert 4000 13 12v2 12h — A

Ryslo 8000 14 14 4
Sach Ex 500 6 6 6
Seaforh 1000 33 3 —l
Seneca 11500 82 80 82 +2
ShidDev 3500 94 85 9% —5
Siibak 7200 7 7 7
Silmil 3500 29 28 28
Sir City 2500 3 3 3
SChief 500 24 24 24
SChristi 3000 32 30 32 +2
SIrRdge 1000 5 5 5
SSpring 4000 40 38 38
SStndrd 4800 83 81 8 —2
SoncRy 7520 14 10 13 —1
Sonesta 6000 5 5 5 —!
Stampd 82) 430 420 430 +10
Tx Resc 500 28 28 28
Tcoma 5000 10 10 10
Thor Ex 300 10 M0 110
Thundr 667 12 12 12 —4
TntaHill 5000 26 25 25
Trwest 10000 13 12 13 +1
Torngn 6000 50 50 50
Tyee 132700 68 64 67 +2

+

Block 200 435 430 435
BC sug p 473 MA IA MU
Bc Tel 1100 $12% 1244 12%
Comco 500 $47 41 M
ConBer 100 290 290 290
Daon Dv 100 $7% 7h Va
Dao pf A 200 $6% 6% 6%
Doman 2800 390 390 390
Grovnr 500 s1244 12% 1244
Grouse 200 HIT UT 1
| Wood 500 100 100 100
Kaiser 1400 $1636 16 16
Keg Res 200 100 100 100
Keystn 300 400 400 400
MB 1100 $203 20% 20% + %
Pace 1800 180 175 180
PN Gas 300 330 330 330
PNG pr 500 s15% 15 15
Sartoga 1000 375 365 365
TCGlass 200 $6 6% 6%
Wosks 200 $5 5 5

VANCOUVERCURBEXCHANGE

77 +4Aaron 5000 77 75

Abaca 8000 40 38 39 +4
Abella 2000 24 17 24 +4
Action ‘500 7 7 7
Alvija 6000 11 n n
Amber 4000 6 6 6
Arizako 5000 25 25 25

Arctic 2000 N 0 nH +
Aurus 2500 62 62 62
Avinch 2900 159 157 159 +2
Bch Gid 8000 17 162 162
Betina 10000 37 36 37
Bonevil 2500 18 18 18
BrRes 44600 30 29 30
BPI 11000 24 22 23 +3
Bur Glid 1000 33 33 33
Cannon 100 36 36 36 —2
Canzna 6000 14 14 14 =
CascRe 3000 30 30 30
Chatm 8000 14 4 -14
Cst int 5000 16 16 16
Cobre 500 22 22 22 +1
ConMon 7500 10 10 10
Decade 13500 25 22 25 -—-2%
Diana 4000 45 40 45 +5
Dualres 2500 80 80 80 +}
DuneMi. 500 80 80 8 -5
Espina 9500 482 47 48 +1
Gbx Mns 700 106 105 106 +1
Gentry 12000 20 20 21 +3A
Gold An 9500 51 50 51 +1
GoldVly 7000 18 17 17 —2
GrnRes 1000 21 20% 202 + A
GrtBear 7000 17 16% 16%
grenbluf 1000 9 9 9
Grove E 500 22 22 22 +2
_HrcRs 2320 25 25 25 -—1
Hesca 5000 39 36 36 —4
Hoko 4500 69 67 69
HJuniper 500 6 "6 6
Kndahr 5500 54 52 52
Lmans 3500 25 24 25 — A
LionMn 10500 38 36 38 —1
LustreG 2500 24 23 23 —
MhriaM 4000 15 15 15
Mcleod 7500 24 22 22
MnsDor 10500 26 24 26 +1
Mndee 19500 54 50 52 +2
NahatR 19500 50 47 49
NCong 900 8 8 8
Norco 4500 20 20020 —2
NuEnry 4000 41 40 40
Premir 2000 18 18 18
Rainbw 5500 52 50 52 +]
RecoSiv 3000 10 10 10
Regenc 2000 85 85 85 +8

Rimrck 5500 55 53 53 +3
Rocke! 19000 56, 48 55 —)
Ruskin 4000 78 73 +78 +1
Sanilind. 14500 34 30 34
SatrnRs 1250 40 40 40
Shelter 1500 202 20% 20%
Sicams 3500 20 20 20
Sioux M 14500 25 23 23 -—1
Skast 5500 102 10 10
Sothcn 6000 41 40 40 +
Sov 500 32 32 32
Tagus 1000 13 13 13 —2
Tapin 4500 29 29 2
Thailsk 1000 20 20 20
Trado 3500 8 8 8

TRV 3000 120 110 120 +5
Vidz Res 500 75 75 75 —3
Vanita 2500 49 47 47
Yelstn 17500 20 16 20

TOTAL VOLUME 1,445,146

 

CANADA
7 July 1-77-82 98.60
44 Sept. 1-83 77.50
5a May 1-90 68.00
6%2 Oct. 1-95 74.00

CNR
5 May 15-77 97.00
4 Feb. 1-81 82.75
5% Jan. 1-85 78.25
5 Oct. 1-87 - 68.25

14

97.70
77.25
69.00
75.00

97.25
83.00
78.75
68.75

 

0
0
0
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8
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, PROVINCIAL
Alta 778 Oct. 15-89-91 86.00
B.C.Elec 5 Aug. 1-86 69.50
ManT 8 Aug 31-90-92 85.00
N.B. 73% Mar. 1-94-96 77.50
Nfld 8Sept 1-80-92 92.25 93.25 10.20
N.Sco. 7/4 Mar 1-89-91 78.37 79.37 9.95
Ont, 5% Apr 15-81-85 75.00 76.00 9.29
Ont.H 10% May 21-2000 99.50 100.50 10.19
OntH 8's Sep 15-92-97 84.75 85.75 9.87

87.00 9.50
71.50 9.37
86.00 10.01
78.50 10.3)

obligations 

87.62 10.21
76.12 9.55

QueH 834 Jly 29-91-96 86.62
Sask 6 Mar 1-85-87 74.12

MUNICIPAL
MetTor 8% Sep 15-92 85.62

CORPORATES
AltaGsT 11% Aug 1-95 103.00 104.00 10.87
AlgSti 11 May 1-95 101.00 102.50 10.75
BellT 9% Apr 1-99 95.00 95.50 10.39
CIBC 9% Jan. 2-95 100.00 100.50 9.66

86.62 10.05

ConsGas 8% Oct 15-93 85.00 86.60 10.38 -
Dofasc 10%May 15-95 101.50 102.50 10.53
EatnAcc 10% Jan 15-9598.50 99.50 10.71
IntINicki 85 June 86-1 85.50 87.50 10.28
ImplOII 9% Feb 15-95 95.00 95.50 10.30
Molsind 8% Nov 1-91 83.50 84.50 10.28
Seagrm 10%June95 102.00 102.50 10.56
TorEatnC 10 Apr 2000 93.50 94.50 10.51
UnGas 11% Sep 15-95 103.00 104.00 10.78
WstcTrexwt 8”hApr 9381.00 83.00 10.70
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L'OCDE
Suite de la page 7

mande globale devrait croître plus
vite, la politique des prix et des re-
venus risquerait de donner lieu à
des tensions; le déficit de la ba-
lance courante pourrait augmenter
à l'excès. De nouvelles mesures de
modération pourraient alors deve-
nir nécessaires.
Dans l’ensemble,- les perspecti-

ves d'évolution à court terme de
, l'économie canadienne, taux de
croissance de 5% ou un peu plus,
assorti d’une décélération des haus-
ses des prix, paraissent satisfai-
santes. À plus longue échéance, tou-
tefois, on peut discerner un certain
nombre de problèmes. L'un de ces
problèmes tient à la situation de
l'emploi. La population active ca-
nadienne augmente rapidement,
sous l'effet d'une forte croissance
démographique et d’un accroisse-
ment tendanciel du taux d'activité.
Bien que la productivité ait ten-
dance à progresser à un rythmere-
.lativement Jent- au Canada, il
faudrait néanmoins que la produc-
tion totale augmente à une cadence
d'environ 5% pour empêcher que
le chômage ne s'aggrave. Le taux
de chômage actuel au Canada est
l’un des plus élevés de la zone de
l'OCDE même si on mesure sur

 

Société d'Ingénierie
Shawinigan Limitée

J.H. Boudreau. D.F.C.

Monsieur K. J. Gray, ing.,
président de la Société d'Ingé-
nierie Shawinigan Limitée, a
le plaisir d’annoncer la nomi-
nation de monsieur J. H.
Boudreau, D.F.C., au poste de
vice-président et directeur des
Filiales. Monsieur Boudreau
est en outre président du Con-
seil d'administration et direc-
teur de Brais, Frigon, Hanley
& Associés Ltée de Montréal,
président de Shawinigan En-
gineering Maritimes Limited
(SEML) de Dartmouth
(N.-E.), et vice-président de
Construction Industry Com-
puter Consultants Limited
(CINCOM) de Montréal. Il
est administrateur de la So-
ciété d'Ingénierie Shawinigan
Limitée et de plusieurs autres
sociétés du Groupe Shawini-
gan.

Originaire des Maritimes,
monsieur Boudreau est bien
connu dans le milieu des in-
génieurs de cette région. À
son nouveau poste, il est
responsable des activités de
toutes les filiales du Groupe
Shawinigan et, en particulier,
dans les provinces atlanti-
ques. Le Groupe Shawinigan
comprend quelque trente en-
treprises associées et filiales
fournissant des services d’in-
génierie et de gestion de tra-.
vaux aux industries reliées a
la mise en valeur des ressour-
ces naturelles et énergétiques.
Le siege social de la société
mère, la Société d’Ingénierie
Shawinigan, se trouve à
Montréal.
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une base normalisée. De ce point
de vue, il serait souhaitable que le
PNB connaisse une croissance sou-
tenue d’un peu plus de 5% pendant
plusieurs années.

Une question cruciale pour la po-
litique des pouvoirs publics est le
point de savoir dans quelle mesure
une pareille croissance de la pro-
duction serait compatible avec des
résultats raisonnables dans le do-
maine de l'inflation et celui de la
balance des paiements. En ce qui
concerne cette dernière, les prévi-
sions laissent penser que le déficit
courant ne sera pas sensiblement
inférieur en 1976 aux $5 milliards
enregistrés en 1975, Etant donné
que ce déficit se produirait dans
une conjoncture marquée par une
très vive expansion des marchés ex-
térieurs du Canada, on peut légiti-
mement se demander jusqu’à quel
point le présent déficit a un carac-
tère conjoncturel, Si une pareille
expansion des échanges interna-
tionnaux ne suffit pas à réduire
sensiblement le déficit du Canada,
cela Voudrait peut-être dire que
seule une phase devif essor de l’ac-
tivité mondiale comme celle de
1972-1973, avec l’amélioration des
termes de l'échange du Canada qui
en résulterait, ou bien un taux d’ex-
pansion beaucoup plus faible de la
demandeintérieure, pourrait le ré-
duire äe facon notable. Comme on
espère pouvoir éviter l’une et
l'autre de ces deux situations, la
question se pose à savoir dans
quelle mesurele déficit est structu-
rel et refléterait la perte de compé-
titivité enregistrée ces dernières
années. Il est difficile d'apprécier
jusqu’à quel point la position con-
currentielle relative du Canada
explique l'ampleur de son déficit.
Au surplus, depuis que les pays de
l'OPEP sont apparus comme
groupe à balance largement excé-
dentaire, il n'y a pas eu de concen-
sus international quant à la struc-
ture que devait présenter la ba-
lance de paiements des différents
pays de l'OCDE. On a générale-
ment jugé approprié,toutefois, que
la balance courante du Canada ac-
cuse un déficit équilibré par une
rentrée nette de capitaux de
l'étranger qui permette d'exploiter
les ressources naturelles du pays et
l'aide à soutenir un taux de crois-
sance potentiel relativement élevé
de la production. Mais le déficit ac-
tuel, qui représente environ un
quart de celui qui est prévu pour
l’ensemble de la zone de l'OCDE
en 1976. est incontestablement su-
périeur à celui que les autorités
souhaiteraient maintenir de façon
durable.

Il a également été question de
l'écart entre les taux d'inflation en-
registrés ces derniers temps au Ca-
nada, d’une part, et chez ses parte-
naires commerciaux, d'autre part.
Cet écart persisterait probable-
ment pendant la période couverte
par les prévisions. En 1975, une
forte proportion des travailleurs
des industries manufacturières au
Canada percevaient des gains ho-
raires supérieurs en valeur absolue
à ceux des salariés des mêmes in-
dustries aux Etats-Unis. Cette dif-
férence n’était pas compensée par
des gains de productivité plus éle-
ves. Et elle n'a pas été contrebalan-
cée par des variations du taux de
change. Sur le second point,les res-
ponsables de la politique économi-
que se sont trouvés devant un di-
lemme puisque l'adoption d'une
politique monétaire restrictive a
provoqué une différence de taux
d'intérêt exceptionnellement im-
portante en faveur du Canada et a
fait monter le taux de change. Les
autorités ont estimé que l'effet
éventuellement défavorable que
cette situation pouvait avoir sur la
balance courante était un risque
qu'il fallait accepter. vu la nêces-

sité impérieuse d’abaisser le taux
d’inflation.
De fait, dans une perspective a

plus long terme, il semble bien que
le rétablissement d’un équilibre
raisonnable de la balance des paie-
ments et le maintien d'un taux de
croissance relativement élevé de la
production dépendront avant tout
du succès des efforts déployés pour
maîtriser l'inflation.

 

La reprise…
Suite de la page 1

A l’intérieur de la zone de
l'OCDE,les opérations de finance-
ment international ne soulèveront
sans doute pas desérieuses difficul-
tés. Mais,si l’on veut éviter de nou-
velles et importantes fluctuations
des taux de change, il faudra réso-
lument mettre en oeuvre des mesu-
res énergiques pour faire baisser
les taux d'inflation là où ils sont en-
core élevés.
Les prévisionsrelatives à l’évolu-

tion du PNB comportent des incer-
titudes aussi bien dans un sens que
dans l’autre, mais il se pourrait
bien, finalement, que l'expansion
soit plus vigoureuse que prévue. La
formation de stocks a récemment
joué un rôle beaucoup plus impor-
tant que dans les deux précédentes
reprises et l’une des principales in-
certitudes tient à son évolution au
cours des douze prochains mois.
Les prévisions tablent sur une subs-
tantielle reconstitution des stocks,
mais il se pourrait qu’elles la sous-
estiment encore. L'évolution del’é-
pargne est, elle aussi particulière-
ment incertaine. Dans l’ensemble,
les autorités des divers pays
membres s'attendent à une expan-
sion d’activité dans la zone de
l'OCDE.
En ce qui concerneles prix,il se

pourrait que les prévisions se révè-
lent un peu trop optimistes. Les
conséquences de la sécheresse en
Europe, bien qu’il soit encore trop
tôt pour les évaluer, seront certai-
nement défavorables sur les récol-
tes et les prix des produits alimen-

" taires. Et la hausse des prix des
produits de base pourrait être plus
forte qu’on ne l’a supposé.
Dans la plupart des pays, l’ex-

pansion monétaire a été plus lente

“ jusqu'à présent que dans la phase
analogue de la précédente reprise.
Mais, en raison notammentde l’im-
portance des ventes de titres
d'emprunt public, les systèmes
bancaires disposent d’abondantes
liquidités et l’évolution monétaire
-devra être surveillée de près.
- Un certain transfert en faveur
des profits est normalement prévi-
sible et paraît d’ailleurs approprié,
dans le premier stade de la reprise,
maisil est clairement dansl'intérêt
d'une croissance non-inflationniste
à moyen terme que ce transfert ne
soit pas suffisamment important
pour déclencher une flambée des
salaires. L'une des tâches les plus
délicates de la politique économi-
que à court terme sera peut-être
d'assurer un redressement de l'in-
vestissement fixe des entreprises.
Ce redressement est indispensable
pour assurer une reprise continue,
créer de nouveaux emplois et pré-
venir l’apparition ultérieure de
goulots d’étranglement.

Il est probable qu'à elle seule,
une politique de régulation de la
demande nesuffit pas à résoudre le
problème de l'inflation dans tous
les pays. Les politiques budgétaires
et monétaire appropriées doivent
veuisemblablementêtre renforcées
par d’autres mesures, agissant plus
directement sur la détermination
des prix et des revenus.

 

Programmes...

Suite de la page 16

plus, les postes non comblés sont

très rares. À la même époque, en
Nouvelle-Écosse; il y avait 9,117
postes vacants pour 1,047 chômeurs
prestataires du bien-être et pour
30,043 prestataires de l’assurance-
chômage.

L'ensemble des programmes de
soutien du revenu provoque, à tout
niveau donné de demande globale à
l'échelle nationale, une forte im-
pulsion du pouvoir d’achat dans les
provinces Maritimes. Il suscite
ainsi une demande de travailleurs
et une offre dans le domaine de
l'emploi qui n’existeraient pas
autrement, malgré qu’il provoque
également des importations
supplémentaires de biens et de ser-
vices extérieurs à la région. Les dé-
penses supplémentaires réduisent
peut-être le taux de chômage dans
les provinces Maritimes dans une
proportion qui peut atteindre 1
pour cent.

Les principaux programmes de
soutien ont, dans leur ensemble,
une incidence favorable sur le plan
économique, et ceci quelles que
soient les opinions personnelles sur
les mérites de la redistribution des
revenus à ceux qui sont dansle be-
soin, Ils contribuent à augmenterla
production et l'emploi, tandis
qu'ils réduisent le taux du chô-
mage. Le bien-être provoque une
baisse infime de l'emploi, mais
cette diminution est plus que com-
pensée par la forte augmentation
des postes créés sous la pression
conjuguée des effets de
l'assurance-chômage et de l’inci-
dence de l'ensemble des program-
mes sur la demande globale.

CARRIÈRES ET PROFESSIONS

 

confidentiel. 

UNE CARRIÈRE EN IMMEUBLE
Y AVEZ-VOUS DÉJÀ PENSÉ!

Vous possédez l'expérience des affaires et de la vente c'est
plus qu’il en faut pour que vousréussissiez indiscutablement
dans l'immeuble,division commerciale.

Un revenu annuel de $20,000 à $50,000 vous attend.

N'hésitez pas à vous informer immédiatement. Entrevue

LE PERMANENT Gilles Masse 747-7591
 

 

Mutual Acu 5.50 United Bond Shr xComp
yRoyFund 6.23 Desjardins Gr

xLex Rsrch 15.08
xManhatn 2.79

Cap 4.31

 

Institute

Members Mutual Inc 4.54

AGF Group Sec Income 9.36
Amer Grth 4.72

Cdn Gs Egy 12.96
Cdn Sec Gth 4.89

Cdn Trusteed 4.43

Corp Invest 5.37
Corp Inv Stk 4.91
Gwth Equity 5.74

Japan 8.28

nMoney Mkt 10.00
Special 3.05

All Canadian Gr

Compound 5.66
Dividend 5.96
Northrn Egy 3.41
Revenue Gth 3.73
Venture 3.21
4000 3.86

Calvin Bullock Gr
Acrofund 1.18

CIF 4.33

Ciag Inv Grp
yCo-opera 10.38
yLndmk GF 10.24

Eaton Group
Commwth 14.44

Growth 9.42
Income 4.44

Internatnl 6.95
Leverage 3.96
Venture 3.44

Viking 5.23

Guardian Group
Enterprise .84

GIS Comp 8.89
GIS Income 2.71

yGrowth Fnd 8.45
North Amer 3.35

World Equity 5.50
Investors Group
yGrowth 11.66 °
yInternatni 5.87

yJapan 8.66
yMortgage 4.80

yMutual 5.37
yRetiremnt 5.63
yProvidt Mu 7.10
yProvidt Stk 5.33

Nat Res Gth 3.75
Planned Invest Gr
Canada Cum 5.37

yRoyFnd Inc 4.96

United Group
yAccumula 4.22
yAccumul R 4.57

yAmerican 1.35
yHorizon 2.22
ySecurity 4.52
yVenture 2.59
yVenture Ret 4.39

Universal Gr
ySave Equity 8.09
ySave Incom 5.06
Non Members

Assoc Inv 5.35

fonds

Canadian 7.35
yHypotheq 4.27
yInternat! 7.07

Maritm Eqt 2.54

Marlborough 5.03
Natrusco 13.62

yObligatns 48: NW Group
yQuebec 3.75 Canadian 4.74
yPEP 2.20 Equity 6.54
nySpec 4.47 Growth 5.03
Dixon, Krog 5.6C
yDomin Comp 6.66

Dreyfus Group
Inc 12.02

Internat! 13.09
nExecutv Can 6.17
nExecutv Intl 1.45

mutuels

Canada Grth 6.73
Pld Resourcs 4.35
Pld Sec Inc 5.52
Taurus 4.95

Pret et Revenu Gr
American -9.14
Canadien 6.34
Retraite 6.21

yPrevest Mut 7.00
Prudential Gr

Growth 5.78
Income 5.04

Savings Invest Gr
American 9.17
Canadian 6.34
Retiremnt 6.21

yBeaubran 4.51
ynBolt TremE 5.92
Cdn S Afr Gd 2.86

Canagex Gr
yBond 9.22
Fund 9.72

Internatnl 8.10
yMortgage 10.10

Capital Gth 10.01
xChase 6.71

CML Group ‘
Growth 6.47
Int! Energy 2.42
Intl Gth 4.42

Intl Income 3.2£

Univest 4,9:

xFid Trend 22.37
nHarvard 6.56
Heritage 1.92

Industrial Gr
Indust Amer 2.28
Indust Div 5.91
Indust Eg 4.99
Indust Gth 15.36
Indust Incm 10.19

Indst Pens 19.51
ITCO 5.06

xOne Wm St 14.51

xOppenhmr 6.56
Pemberton Gr
nPacific Div 5.29
nPacific Inc 2.67
nPacific Res 2.77
nPacific Ret 4.76
nPacific US 4.37
PHN Group
yBond 10.91
yCanadian 7.41
Fund 14.57
Pooled 29.26
nyRRSP 11.58
PMF Managmnt
nPension Mu 6.43
nXanadu Fd 4.0]

Principal Gr
Collective 6.13

Growth 4.36
Venture 2.89
nPutnam 10.70
Scotiafd Gr
Scotlafund .94
Scotiafd Mtge .99

Sterling Eqty 6.19
Temple Gth 10.11
Trans Canada Gr

Keystone Gr A 5.45
Cus K-2 54 C , 11.27
Cus S-1 19.53 Special 4.45

Cus S-4 3.61 Vanguard 5.65
Polaris 3.39 Western Grth 4.89  
 

15



. Incidence positive sur le plan économique dans les Maritimes

“ gées. Quoique

Programmes de soutien du revenu

L’incidence des deux principaux
programmes de soutien du revenu,
ceux du régime d’assurance-
chômage et du bien-être provincial,
sur l'encouragement au travail
semble avoir un effet fortement po-
sitif au Nouveau-Brunswick, à l’Ile-
du-Prince-Edouard et en Nouvelle-
Écosse, quoiqu’à cet endroit, il
peut être nul. Telle est la conclu-
sion d’une étude réalisée à la de-
mande du Conseil économique du
Canada et du Conseil des premiers
ministres des provinces maritimes
et consacrée à. l’impact des
programmes de sécurité du revenu
sur la performance du marché du
travail dans ces provinces et plus
généralement sur l’ensemble de
l’économie des Maritimes.

Cette étude a été entreprise con-
jointemententre des chercheurs fé-
déraux et provinciaux pour analy-
ser une situation particulière aux
Maritimes, qui pouvait sembler
quelque peu catastrophique. En ef-
fet, les dépenses des programmes
de tous genres touchant la sécurité
des revenus se sont accrues à une
rapidité incroyable à tous les ni-
veaux du gouvernement, ces der-
nières années. Et si les dépenses
d'aide sociale n’ont guère changé
dans l’Ile-du-Prince-Edouard entre
1966-1967 et 1972-1973, elles ont
doublé en Nouvelle-Écosse et quin-
tuplé au Nouveau-Brunswick. Le
montant des prestations versées au
titre de l'assurance-chômage a, de
son côté, été multiplié par quatre
ou cinq dans l’ensemble des trois
provinces au cours de la mêmepé-
riode. Cette poussée récente des.
dépenses de soutien de revenu sou-
lève un certain nombre de ques-
tions et notammentcellede savoir
si elles ont ou non fortement
influencé l'incitation au travail, car
l’augmentation. des paiements et
du nombre des prestataires ne peut
expliquer, à elle seule, la raison de
toutes ces dépenses.

Les prestations d’assurance-
chômage des Maritimes se sont éle-
vées de $36.2 millions en 1967 à
$172.6 millions en 1973. Les dépen-
ses d'aide sociale sont passées de
$30.8 millions à $80.4 millions pen-
dant la même période. Enfin, les
pensionsde vieillesse ont progressé
de $93.9 millions à $235.2 millions.
Vers 1973, 18% du revenu des parti-
culiers dans les Maritimes prove-
nait de transferts de revenus
publics, comparativement à 12% à
l’échelle nationale. Cette poussée
des dépenses devait amener ce
genre de recherche.

L'assurance-chômage incite ceux
qui ne travaillent pas à prendre un
emploi ou au moins à travailler
pendant quelque temps au cours de
chaque année, et certains de ceux
qui autrement travailleraient à
plein temps pendant toute l’année,
à ne plus le faire. Cette incidence
s’est affirmée de façon inquiétante
en 1971. En principe, l’incidence
peut être positive, négative ou
nulle sur le taux de participation à
la population active, donc sur
l'emploiet la production. En prati-
que, il semble que l’effet soit forte-
ment positif au Nouveau-
Brunswick et à I'Tle-du-Prince-
Edouard, en Nouvelle-Écosse
aussi, mais là il peut être nul. Il'ap-
paraît que l'accroissement du taux
d’activité de certaines catégories
commecelles des femmes mariées
et.des jeunes gens compense, par-
fois plus que proportionnellement,
toutes les diminutions qui se mani-
festent parmi les adultes masculins
ou les femmes célibataires plus a-

l’incidence sur
l'emploi et la production soit posi-
tive ou tout au moins non négative,
on peut s'interroger à juste titre sur
16

la valeur du système et se deman-
der s’il constitue vraiment “un
moyen efficace d'encourager la
participation à la population active.
Le nombre de cas à la charge du

bien-être provincial a approximati-
vement doublé au cours des dix
dernières années dans les Mariti-
mes. Le gros de cet effectif, et son
expansion, provient essentielle
ment des personnes malades et in-
valides, et la plus grande partie du
reste, des mères chefs de famille.
Commentcette charge s'accroîtra-
t-elle à l’avenir, dépend de l’aug-
mentation éventuelle de l’effectif
de ces catégories. Les chômeurs ne
constituent qu’un pourcentage ré-
duit du nombre de cas en Nouvelle-

Écosse et au Nouveau-Brunswick,
~ et unefaible proportion correspon- . qui

dante de l'augmentation du
nombre de ces cas est imputable a
cette catégorie au Nouveau-
Brunswick. Le nombre de chô-
meurs inscrits au bient-être s’est
très peu accru en Nouvelle-Écosse.
Cette constatation est toujours
vraie même lorsqu’on retient les
critères les plus larges pour extra-
poler sur*le nombre de ceux qui
sont classés dans ces catégories et
qui pourraient être suffisamment
en bonne santé pour travailler. Si
l'on exclut les mères qui doivent-
prendre soin de leurs enfants, le
calculle plus rigoureux montre que
seulement 37 pour cent du nombre

totalde cas est constitué de gens
pourraient travailler au

Nouveau-Brunswick et 16 pour cent
en Nouvelle-Écosse. La plupart de
ces personnes sont actuellement
classées comme chômeurs, et non
pas comme malades ou invaliles.
Le nombre de personnes qui ont

choisi le bien-être plutôt quele tra-
vail est certainementtrès réduit. Il
varie probablement entre 2 et 10
pour cent du nombre de cas au
Nouveau-Brunswick. Il semble
qu’aucun des chômeursinscrits au
bien-être en Nouvelle-Écosse, et
qui sont tous pris en chärge par les
municipalités, n'ait choisi volontai-
rement d’y recourir. Le pourcen-
tage est extrèmement minime pour
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ceux qui sont inscrits au bien-être
provincial. Les gens qui sont ac-
tuellement classés comme chô-
meurs au bien-être affrontent une
concurrence très âpre et’ presque
impossible à surmonter de la part
de ceux qui, prestataires de l’assu-
rance chômage et mieux qualifiés,
se disputent le nombre très réduit -
de postes vacants. Car, à ce cha-
pitre,il est très important de savoir
s’il existe des emplois disponibles.
Or, en mars 1974 par exemple, on
ne disposait en Nouvelle-Écosse
que de 9 emplois vacants pour 31
personnes en chômage dont une
inscrite au bien-être municipal. De

Voirpage 15: Programme...
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